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Rapport (2) présenté, au nom du Conseil économique, OBSERVATIONS PRELIMINAIRES (3) 
M. André Ti . d'à ia ‘ ds is S 
at ppm La commission de l'économie de l'Union française, À propos 
de l'étude de la conjoncture en Tunisie, s'est posé la question 
SOMMALRE de savoir si cile était qualifiée — elle et le Conseil économique 
1. — La démographie tunisienne. dans son ensemble — pour traiter cette année des problèmes 
pr éconormiques et sociaux de la régence comme elle l'avait fait 
IL. — L'agriculture. les années précédentes. La commrission a répondu par l’affir- 


lnative. 


LI. — L'arlisanat. 

IV. — L'industrie. - _ kiie à esiimé en eflet qu'en dépit de certaines apparences, 

V. — Salai l'évolution des rapports entre la France et la Tunisie ne pouvait 
. — Salaires et emploi. avoir pour conséquence de rompre les liens d'intérêt tres étroits 


VI. — Niveau de vie. qui unissent actuellement les deux Etats. 


Conclusion. En tout étai de cause, l’aide financière apportée par la France è 
à la Tunisie, notamment dans le cadre d'un plan de moderni- 
à … ta sation et d'équipement, donne à la France un droit de regard 
- Æ pran. permanent sur l’ensemble des éléments de l'activité écono- 
Conclusion générale. Iuique et, partant, de la situation sociale dans la régence. 


VII. — Investissements. 





(__… 








(1) Les délibérations du Conseil économique sur cette question figurent au Bulletin du Conseil économique, n° 9, du 2% mars 1955. 
(2) L'ensemble du rapport a été adopté par 129 voix centre @ et 15 abstentions. (Voir résultat du scrutin en appendice.) 
(3) Une motion préjudicielle, présentée par M. Pailljeux, au nom du groupe des travailleurs C. F 
Une ju , S . X, ( u g | availleurs C. F, T. C., et tendant au renvoi de l'étude 
A, tunisienne, a été repoussée au scrutin public par 13%0 voix contre 15 et 3 abstentions (voir résullat du scrulin en 
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C'est en fonction de ces considératlons que votre commission 
de l'économie de l'Union française a été amenée à vous sou- 
mettre le présent rapport (1 

Or, en 1955, le budget tunisien a été équilibré grâce à un 
apport de 2 miiliards fourni par le budget métropolitain, Ce 
dernier à en 1955 prévu 17 milliards d'investissements en 
Tunusie. 


I. — LA DEMOGRAPHIE TUNISIENNE 


Tous les problèmes économiques et sociaux sont dorminés par 
le problème démographique tunisien et l'aeuité de celui-ci est 
telle que l'on peut se demander si des sulutions sont possibles, 
ième au prix d'un immense effort : 


4) p. 100 des habilants de la régence ont moins de vingt ans: 
l'énergie potentielle de cette population jeune et en pleine 
croissance doit étre utilisée, La population, qui a doublé en 
soixante ans, va s'accroitre à un rythme accéléré, du fait de la 
jeunesse de la population ; 

Les habitants des campagnes et du Sud désertent ces contrées 
et vont s'établir dans Âes grandes villes, en particulier dans 
Tunis et sa grande banlieue, augmentant ainsi fagon drarma- 
tique le nombre des sans-travail et des sans-logis. 

Quel que soit le statut politique de demain, de difficiles pro- 
Llèmes se poseront à ceur qui auront en mains les destinées 
du pays: 


1. PROBLÈME DE LA SCOLARISATION 


Il faut à toute celte jeunesse des instiluteurs primaires et 
des ecoles. 242.000 élèves sont actnellement scolarisés (chiff-e 
auquel il convient d'ajouter 14.000 élèves de la Grande Mosquée 
de Tunis et de <es annexes et 25.000 qui fréquentent les écoles 
coraniques traditionnelles). 

Or, 700.000 enfants sont actuellement d'âge scolaire et ce 
nombre sera de 90.000 en 1966, Or, le budget national a prévu 
14 p. 100 de son total de dépenses pour l'instruction publique. 
Compte tenu de l'étroitesse du revenu national, il est difficile 
d'espérer possibles des investissements suffisants dans ce 
domaine, Aussi, sommes-nous conduits à repense: l'effort à 
fournir, pour parvenir à résoudre ce problème. La commission 
ne se croit pas autorisée \ aborder le problème de l'insuffisance 
de l'enseignement traditionnel tunisien dans le domaine scien- 
tilique où particulier, doi, par ailleurs, une pa.tie de Ja jeu- 
uesse de la régence cherche à se dégager. 


2. FORMATION PROFESSIURNELLE 


Sous peine de devenir un réservoir croissant de chômeurs, 
il convient de former un très grand nombre d'ouvrie-s quahfiés. 
Un pays de manœuvres he pee être qu'un pays de pauvres 
gens. Aucune industrie valable ne peut ètre implantée dans 
Un pays sans ouvriers qualifiés, 

Tous les movens doivent être mis en œuvre pour arriver à ce 
résultat: écoles professionnelles, sans doute, mais aussi for- 
mation en collaboration avec l'a-tisanat local, Une évolution 
préalable de cet artisanat serait cependant nécessaire. 

Parallèlement à l'enseignement primaire et simultanément, 
une éducation por de base pourrait avoir lieu et 
compléterait utilement la culture générale primaire, elle-même 
indispensable à la formation d'ouvriers qualifiés. 


3. EmpLot 


L'extrème jeunesse de la population pose un problème délicat 
et dont la difficulté va c'oissant avec l'arrivée à l'âge adulte 
des jeunes: leur fournfr du travail. 

Un eflurt considérable doit être poursuivi dans tous les 
domaines: agriculture, industrialisation, artisanat, pour trouver 
du travail à cette masse de chômeurs en puissance, 





(1) Le texte de ces trois derniers pepe résulle de l'adoption 
à main levée d'ur amenderment présenté par le groupe des travail- 
leurs C. F, T. €. Le texte de la commission qu'il remplace était le 
suivan : 


« Elle à estimé en eflat que dans la mesure où la métropole apporte 
une aide financière, notamment dans le cadre d'un plan de moder- 
nisation et d'équipement, il Jui revient de pouvoir juger de ses efforts 
ci du résuilat de ses inveslissements », 





4. CoXSTRUCTIOY 


Il faut loger cette population avec un minimum de décence, 
ce qui n'est pas toujours le cas: ce n'est pas seulement dans 
les villes, inais dans les campagnes que cette œuvre de 
const-uction doit être étendue. Il convient surtout de construire 
en fonction des coutumes locales et non de continuer certaines 
expériences coûteuses. L'éducation préalable de l'indigène à 
des formes d'habitat plus évoluées reste souvent à faire, 


5. FIXATION DE LA POPULATION DU SAHEL ET DU SUD 


L'exode de la population du Centre et du Sud vers Tunis et 
le Cap Bon devra être stoppée, si l’on ne veut pas voir s'aggra- 
ver de jour en Jour le déséquilibre déjà dramatique entre Tunis 
et sa région et le reste du pays. 

Des travaux de forage dans le Sud, de forage et de pompage 
dns la plaine de Kairouan et le Sahel do:vent être muiltiplics 
pour donner aux populations de ces régions un minimum vital 
décent et réduire, sinon supprimer, ces migrations à caractère 
définitif vers le Nord. 


En un mot, il faut nourrir, instruire, éduquer, loger cette 
populalwn et, bien entendu, lui donner du travail; il faut 
réduire les migrations intérieures. C'est seulement par un 
accroissement du revenu national tumsien — et à condition 
que ce revenu national tunisien soit réinvestà dans la Tunisie 
— que la réussile pourra ètre entrevue. 


II. — L'AGRICULTURE 
A. — Régime foncier, 
1. TERRES IMMATRICULABLES 


4.900.000 hectares sont immatriculables, parmi lesque!s 
{.K31.000 hectares seulement sont immatriculés et 1.255.044) hec- 
ares en cours d'immatriculation, Il faut poursuivre cette imuma- 
triculation des terres avec des moyens plus importants que 
ceux mis en œuvre. I faut surtout établir un plan national 
d'ivomatriculation des ter es pour éviter un dispersion des 
efforts sur tout le territoire à la fois. 

Le retard du service topcgraphique en matière d'immatri- 
culation et les lenteurs de la procédure du tribunal mixte peu- 
vent trouver leur solution dans une augmentation du personnel 
et des moyens techniques mis à la disposition des services 
compétents et dans une modilication des méthodes actuellement 
en Cours, 


I faut, d'autre part, assurer } publicité des transferts des 
terres immatriculées, pour éviler que soit remise en question 
toute l'opération dans une ou deux générations. 


2. TERRES HABOUS 


L'administration des Habous, sous contrôle uniquement tuni- 
sien, laisse apparaître le plus graud désordre. Les redevances 
sont payées de facon irrégulière et sans contrôle sérieux. Les 
organisalions nationales et les services publics sont d'accord 
sur la nécessité d'une réforme profonde du système des Haboux, 
qui paralyse toute évolation économique, en particulier dans 
certaines régions du Sahel qu'il serait pores ssiple de 
mettre en valeur, Mais le caractère religieux de cette instilu- 
tion, l'éloignement des administrateurs, le manque de disponi- 
bilités financières et surtout le peu de durée de la location 
rendent la solution difficile sans mesure d'autorité. 


Il est impossible de connaître l'importance des terres Habous. 
I! semble qu'elles soient de l'ordre de 700.000 hectares (1). 


3. GRANDS PÉRIMÈTRES D'IRRIGATION ET DE CULTURE 


Les expériences de grands périmètres organisées sous forme 
d'offices (basse Medjerdah et Entidaville) doivent être suivies 
avec intérèt, encore que certains se demandent si ces expc- 
riences, poursuivies dans le Nord et le Nord-Est de la Tunisie, 
offrent des résullals économiques et sociaux à la mesure des 
investissements considérables mis en jeu. fl est encore trop 
tôt pour juger du résultat. Le prix élevé de l'eau dans la basse 
Medjerdah peut retarder la mise en valeur. 


(1) La chambre d'’agricuilure française en fixe la superficie à 
1.240.000 hectares, 
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Var ailleurs, ces investissements réalisés pue exclusi- 
vement en faveur du Nord tunisien, région la plus riche et 
de grande colonisation, n'apportent aucune solution au pro- 
hième crucial du Sud tunisien et de l'équilibre entre ces deux 


régions. 
B. — Hydraulique. 


1. Faut-il en première priorité rechercher l'eau ou apurer le 
régime foncier ? 

Dès qu'un point d'eau est découvert et exploité, des contes- 
tations multiples s'élèvent sur la propriété du sol et il à fallu 
fermer certains puits à la suite des incidents nés de la 1ixa- 
tion du droit &e propriété. Une option doit être levée. 


Faut-il : 

Fixer la propriété des sols avant de faire les recherches 
pedologiques et hydrauliques; : 

Trouver l'eau, établir le puits et régler par la suite les pro- 
blèmes de propriété, 

C'est un problème très aigu, mais il semble que le bon 
sens conseille Ja recherche des points d'eau dans les terres 
exploitables (hydraulique et pédologie préalable) avant de 
chercher à régler des problèmes de propriété, en fait, souvent 
insolubles lorsque la lerre — aride — ne laisse apparaitre 
aucune possibilité d'exploitation. IL faudrait néanmoins que, 
lorsque l’eau a jailli, une procédure rapide et offrant nean- 
moins toute garantie soit m:se en œuvre pour éviter le scan- 
dale d’un puits refermé (investissements de 30 à 100 millions, 
en général) par suite de contestations foncières. Le problème 
de l'autorité d’une justice sereine se pose là encore. 

Il est bien entendu qu'il est souhaitable que soit poursuivie 
rapidement, et selon un plan préétabli, l'immatriculation des 
terres, 


2, Faut-il continuer la politique des grands Larrages ou accroitre 
le nombre des points d'eau ? 


Le premier plan quadriennal a donné la priorité, en matière 
d'hydraulique, à la construction des deux grands barrages du 
Nogd : 

Celui de l'Oued e: Lil (barrage « soc'al », alimentation en 
eau de Tunis); 

Celui de l'Oued Mélègue (barrage « économique », permettant 
la mise en valeur de la basse Medjerdah). 

Ces barrages étant construits et en partie utilisés, il ne serait 
plus d'un intérêt autre qu'historique de rechercher si les solu- 
lions coûteuses qu'ils ont présentées sont (au moins pour 
l'Oued Mélègue) à la taille des résultats, 


Par contre, il semble utile de dire que : 


1° Il faut terminer les travaux d'aménagement actuellement 
ex cours et plus spécialement équiper la centrale électrique 
prévue sur l'Oued el Lil et dont la construction est retardée 
par suite d'absence de crédits; 

20 Jl faut se montrer très prudent dans l'avenir sur la 
construction de grands ouvrages de cette nature, car: 


Le régime des eaux de la Tunisie, d’ailleurs encore mal 
connu, ne semble pas permettre la construction de semblables 
barrages ailleurs que dans Je Nord; 

Les études poursuivies sur d'autres oueds du Centre et du 
Sud (par exemple dans la plaine de Kairouan) n'offrent pas 
d'intérèt majeur dans l'immédiat ; 

Les circonstances démographiques commandent un équipe- 
ment prioritaire du Sahel et du Sud pour y fixer la population, 


C'est onc en continuant l'œuvre actuellement en cours dans 
le Sud et en l'étendant dans le Centre que l’on aidera le mieux 
à résoudre le problème économique du niveau vital du Tuni- 
sien : recherches pédologiques, artésianisme, et surtout solu- 
tion au problème du payement des frais de pompage dans le 
cas de nappes non artésiennes, sont les clefs de la prospérité 
ou, tout au moins, de la moindre misère du Sud et du Centre 
tunisien. 

C. — Augmentation du rendement. 

Pour améliorer le rendement des sols et substituer à une 
culture extensive, épuisant les sols et les abandonnant, une 
culture intensive ordonnée, seule susceptible d'assurer un 
équilibre minimum entre les productions dans un pays à plu- 
viométrie aussi irrégulière, il faut : 


Assurer la défense et la restauration des sols, en particulier 
dans les régions boisées (30.000 hectares à restaurer), où un 





déboisement intensif fait par l’indigène permet à celui-ci de 
petites cultures de surface (céréales en général), mais où les 
terres non fixées sont entraînées vers la vallée à chaque pluie 
(exemple des pentes de Kroumirie). Il faut donc reboiser en 
utilisant les espèces les plus appropriées (pin d'Alep, eucalyp- 
tus). La défense des sols cultivables doit porter sur 80.000 hec- 
tares. 

Créer un humus, en stabilisant le troupeau de bétail. En 
particulier, ia création de luzernières est souhaitable et l'édu- 
cation du fellah, qui ne sait encore que peu de chose sur la 
nourriture à l'élable de son troupeau pendant les années 
stohes. 

Assurer, dans la mesure du possible, un assolement ration- 
nel, ce qui suppose des crédits pendant les années de mise 
en route et de reconversion. 


Apprendre au [ellah à cultiver utilement sa terre, en créant 
des centres mulliples de formation agricole (comme dans la 
basse Medjerdah), en multipliant les fermes-pilotes. La lutte 
contre la routine ancestrale est difficile, mais doit être menée 
avec énergie, car il s’agit de nourrir la population. 


En conclusion, il faut dans le domaine de l'agriculture et 
dans l'immédiat : 

Modifier la répartition des investissements, en se préoccupant 
par priorité de la plaine de Kairouan, du Sahei et du Sud. H 
faut que, grâce à cet effort d'hydraulique et de plantation, la 
Tunisie du Centre et Sud arrive à nourrir ses habitants. 


Intensifier l'élevage et le stabiliser par la création de four- 
rages indispensables pour assurer la survie du bétail pendant 
les années sèches et pour créer l'humus nécessaire. 


Ne pas nourrir des ambitions désordonntes sur les résultats 
des efforts qui seront certainement décevants, en raison de la 
pluviométrie capricieuse et de l'extrème pauvreté des sols. 
Aussi, les investissements agricoles auront-ils pour raison d'étre 
plus la nourriture familiale des Tunisiens que l'exportation, au 
moins dans le Sud, 

Créer des coopératives, pour que soit améliorée la qualité 
des produits (par exemple des dattes) et que cesse l'erploi- 
tation des intermédiaires. 

Faire appliquer un plan agricole de paysannat dynamique, 
positif, dût-on s'opposer à certains services et dût en souffrir 
la situation de certains poltentals, qui se refusent à croire À 
une évolution pourtant fatale des conditions de vie dans un 
pays jeune et très peuplé. 


III, — L'ARTISANAT , 


L'artisanat occupe 135.000 Tunisiens environ et en fait vivre 
300.000 à 400.000, soit le dixième de la population. 

Cet artisanat est souvent l'embryon d'une industrie de trans- 
formation locale. Or, cette industrie de transformation est Ja 
condition nécessaire de l'équipement industriel du pays. 

Enfin, l'artisanat peut permettre la formation d'une partie 
des ouvriers qualifiés et des spécialistes dont a un besoin 
urgent l’industrie, Une évolution préalable de la technique et 
de l'équipement semble néanmoins nécessaire, 


Moyens à mettre en œuvre pour la défense de l'artisanat. 


Dans le cadre du plan d'équipement et de modernisation, il y 
a, en Conséquence, lieu d'envisager les efforts à faire pour le 
développement de l'enseignement, l'équipement technique et 
l'équipement de l'organisation sociale, 


IL semble que l'enseignement technique en Tunisie devrait 
être complété par un enseignement de reclassement s'adressant 
à la masse des travailleurs sans spécialité et, en particulier, les 
anciens combattants et anciens militaires, 


Un eflort à déjà été tenté dans ce sens par la création de 
groupements artisanaux de familles d'anciens combattants, mais 
ces groupements se livrent à des fabrications en général artis- 
tiques et l'ancien combattent lui-même n'est pas visé, car c'est 
dans le cadre familial que s'exerce cette activité. 


IL peut être donc proposé de créer dans chaque école d'ensei- 
gnement technique des stages gratuits et même peut-être rétr:- 
bués, s'adressant à des hommes dont l'âge moyen se situe 
entre trente et quarante ans, en vue de leur apprendre le 
métier artisanal, à classer non pas dans les productions artis- 
tiques ou familiales déjà encombrées, mais plutôt dans des 
métiers techniques modernes ou des métiers inléressant l'agri- 
culture. 











223 CONSEIL ECONOMIQUE 


16 Avril 1955 





Il n'est À - sible de chiffrer l'importance des crédits sup- 
plémentaire; dont devrait être doté l’enseignement technique 
pour la réalisation de ces stages de reclassement. 

Ainsi, à la fois par le développement de l’enseignement tech- 
nique proprement dit et par la création de cet enseignement 
de reclassement, pourrait être obtenue une meilleure qualifica- 
lion de la maiu-d œuvre. 

Mais cette main-d'œuvre artisanale ne pourra trouver son 
ple:n emploi normal que par le prolongement de l’action édu- 
catrice sur le plan de la technique. 

L'amélioration technique de la production vise, en particulier, 
la production artisanale artistique. 

On a déjà pensé à l'image de ce qui se fait au Maroc, à la 
créalion d'ateliers-pilotes, mais il faut dans ce domaine être 
extrémement prudent et faire d'abord un tri sévère parmi les 
productions à encourager. 

Il semble bien de faille écarter toute activité tendant à 
fabriquer des articles pouvant ètre importés à des prix bien 
inférieurs, dans des qualités supérieures. 

Il semble inutile, par exemple, de développer les ateliers- 
pilotes de tissage en vue de fabriqur des articles européens 
et qui, quels que soient les efforts faits en Tunisie, pourront 
luujuurs étre jimpor'és à des prix inférieurs. 

Toutefois, il est possible d'orienter ces ateliers-pilotes vers 
une amélioration de la produetion traditionnelle, en vue d'obte- 
nir un meilleur rendement et, par conséquent, une meilleure 
renlabilit*, 

Par contre, il est un domaine où l’atelier-pilote apparait indis- 
ang c'est celui de la À nb ge des matières premières 
ocales pour l'artisanat traditionnel artistique ou méme pour 
l'artisanat utilitaire; on pourrait utilement créer : 


1° Des ateliers -pilotes de lavage et de préparation des laines; 
2° Des ateliers de teinture; 
3° Des ateliers de tannerie, 


c'est-à-dire des ateliers dont l'activité serait fondée sur le trai- 
lement des matières premières locales. 


Les éléments pour chiffrer cet équipement sont certainement 
en possession des services de l'artisanat de la Tunisie, 

Enfin, on peut envisager également la création d’ateliers- 
pilotes de production, notamment dans le domaine des tapis. 

Ces atcliers-pilotes, qui pourraient être gérés coopérativement 
sous le contrôle de l’enseignement technique, pourraient être 
ulilisés à la fois comme ateliers d'enseignement et comme ate- 
liers d'expérimentation technique et mème commerciale. 

En ce qui concerne l'outillage, on doit envisager la moderni- 
sation des moyens de l'artisan qui sont demeurés jusqu'à pré- 
sent, dans l'ensemble, assez archaïques. 

En résumé, les eflorts dans ce domaine doivent porter sur 
l'amélioration de la qualité des matières premières, l’amélio- 
tiun de Ja technique aucoup plus que sur une reconversion 
de l'activité artisanale. 

Mais cet équipement n'obtiendra toute son efficacité que s’il 
et assorti d’une organisation sociale correspondante et qui doit 
étre le prolongement normal et obligatoire de l'action éduca- 
trice entreprise. 

D'autre part, l'augmentation de la produetion qui en résul- 
tera doit être assortie de mesures tendant à la recherche de 
débouchés, le marché local, malgré son développement régu- 
lier, s'avérant insuffisant pour absorber cette augmentation de 
production. 

Ces débouchés devraient pouvoir être trouvés, en raison de 
la qualité supérieure de cette production, en particulier des 
tapis, à condition d'abaisser les droits de sortie et d'entrée en 
France, qui entravent actuellement toute exportation de la pro- 
duction artisanale. 

La question qui se pose par ailleurs est de savoir comment 
doit être conçu cet équipement social de l'artisanat et quels 
sont les moyens qui doivent être mis à sa disposition. 

Il est rappelé que, traditionnellement, les métiers artisanaux 
étaient organisés en corporations et le Gouvernement, il y 
a environ vingt ans, a rompu en par 
traditionnelle et a organisé les coopératives artisanales, 

Celles-ci, faute de moyens et d'une orientation adéquate, ont 
en grande parlie manqué les buts poursuivis. 

Faute de moyens d’abord et si on compare l’organisation 
sociale de l'artisanat avec l'organisation sociale de l’agricul- 
ture, on fait les constatations suivantes : 


Dans le domaine agricole, on a, presque en même temps, 


erté des coopératives dans les domaines de la distribution et 


ie avec cette organisation 





— 


de la production qui se sont d'abord adressées à des éléments 
évolués, les Européens s'étant faits les pilotes naturels des agr:- 
Lee pis tunisiens, amenés insensiblement dans le cadre coopé- 
ratif. 

Ces coopératives ont tout particulièrement réussi. 

. Pour la masse des fellabhs, on a créé une sorte de coopéra- 
tion quasi obligatoire, par les sociétés tunisiennes de pré- 
voyance, 

Ainsi, l’ensemble des agriculteurs tunis:ens est couvert par 

une organisation sociale assez complète. 
. Dans l'artisanat, par contre, après la rupture du cadre trad:- 
tionnel corporatif, on a fait porter les efforts surtout sur les 
coopéraiives d'art, considérées comme le prolongement de la 
mission éducairice des arts tunisiens, de la direction de l'office 
de l'instruction publique. 11 serait utile de savoir si ces coopt- 
ratives sont de véritubles coopératives répartissant le boni 
entre les coopéraleurs ou des organismes de vente À tion 
coûteuse, comme en à connu pendant la guerre l' t 
métropolitain. 

Dans le domaine utilitaire, par contre, qui étaît le prolonge- 
ment naturel de l'œuvre de l'onseignement lechaique, à coopt- 
ratives, en général, n’ont pas réussi, que ce soient les coopéra- 
tives de métiers ruraux, les coopératives de bâtiment, de pein- 
tres, de ferronnerie, ete. 

Dans un cas comme dans l'autre, les moyens limités mis À 
la disposition des coopératives ont contraint celles-ci à la limi- 
tation de leur action et, sur un effectif actif de cent à cent cin- 
quante mille personnes environ, sept à huit mille au maximum 
sont actuellement coopératisées. 

MN y à donc, dans ce domaine social, un effort considérable 
à accomplir, car il est évident que si certains métiers artisa- 
naux jusüfient pleinement un individualisme total, par contre, 
il y a intérêt pour la plupart d’entre eux et en particulier pour 
l'artisanat de production, à se grouper pour l'achat des matières 
premières, l'utilisation des moyens techniques mis à la dispo- 
sition de la produetion (ateliers-pilotes par exemple), la recher- 
che de débouchés. 

L'organisation artisanale actuelle a au moins le mérite d’exis- 
ter et on pourrait envisager la création de sorte de sociétés 
de prévoyance artisanale, dont la gestion pourrait tout natu- 
rellement être prise en charge par les coopératives existantes. 

Ainsi, les efforts réalisés dans le domaine de l'enseigne- 
ment technique et de l'équipement ne seraient pas dilués et 
définitivement perdus, Là encore, l'importance des moÿens à 
mettre à la disposition de la Tunisie requiert une étude com- 
plète, mais Ja cerise que subit actuellement l'artisanat dans 
son ensemble demande une solution urgente. 

Cette organisation pourrait même sans doute être étabhe 
en liaison étroite avec les coopératives agricoles et les sociétés 
tunisiennes de prévoyance. 

Il s'agit done, en définitive, tant sur le plan de l'enseigne 
ment, de l'équipement, que de l'organisation sociale, d'une 
reprise fondamentale du problème de l'artisanat et Ja isa- 
tion d'un pareil programme ne peut être menée à bien s'il 
L'y à pas une coordination totale des efforts adminis'ratifs, à 
un échelon supérieur de l'administration, qui serait directe- 
De Lo aires de la réorganisation de l’ensemble de l'ar- 
isana 


IV. — L'INDUSTRIE 
A. — Energie. 


L'énergie est rare et coûteuse. 11 n'y a pas de charbon vala- 
blement exploité, Le kW de force mots (créé en iculier 
par des sources thermiques alimentées avec du char d’'im- 
portation) est vendu 10 F minimum (contre 4 F en France). 

Les ressources de charbon ne sont pas encore toutes inven- 
toriées, mais toutes les recherches se sont révélées décevantes, 
même dans le golfe de Gabès où le permien affleure. 

Les ressources pétrolières ne semblent pas être aussi riches 
que certains l’espéraient et l’une des quatre sociétés qui parti- 
cipaient aux recherches a abandonné en 1954. 

Il faut arriver à doter le pays de ressources énergétiques 
qui, seulez, peuvent permettre une évolution valable de la vie 
économique. - 

Les moyens à mettre en œuvre sont les suivants: 

{= urgence : 

Substituer dans toute la mesure du possib'e l’énergie hydrau- 

lique à l'énergie thermique, qui nécessite de coûteuses impor- 


tations de charbon: d’où nécessité d'installer rapidement la 
centrale de l’oued Mellègue ; 
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Rechercher, à la suite du raccordement en voie de réalisation 
du réseau électrique tunisien au réseau gen les moyens 
les plus aptes à utiliser de l'énergie électrique algérienne en 
Tunisie ; 

Intensifier les recherches pétrolières; 

Multiplier l'utilisation des éoliennes. 


2° urgence : 
Etudier la possibilité d'utiliser l'énergie solaire; 
Mettre d'ores et déjà à l'étude un plan d'implantation de cen- 
trales atomiques. 


B. — Mines, 
1. IMPORTANCE ÉCONOMIQUE 


Au point de vue social: 12.730 salariés en 1953 dans régions 
pauvres (1/3 main-d'œuvre totale industrielle). 


Au point de vue commercial : 


Commerce intérieur: 9,35 milliards sur 39 milliards, soit 
24 p. 100 du montant total des exportations, 80 à 93 p. 100 du 
tonnage des exportations, élément stable du commerce extérieur 
de la régence. - 

Trafic portuaire : 80 p. 100 du mouvement des ports. 

Trañe ferroviaire: 85 à 90 p. 100 du trafic Sfax-Gafsa, 50 à 
70 p. 100 du trafic C. EF, T. 


Au point de vue indnstriel: industrie d'enrichissement et de 
transformation de phosphates, fomieries de plomb. 


Indice général de la production minière (base 100 en 1949). 


1950 mms... 112 1952 PRE ELLIILILLEIIEE 151 
1951 ….... ss... 126 1953 CELELELLEILLILILILZ] 132 


2. MINERAI DR FER 


Durée probable des gisements actuellement erplaités : 
Djérissa ......... . 25ans | Douaria .......... 10 ans 
Production : 
De l'ordre de 800.000 tonnes avant la guerre, a dépassé 
1 million de tonnes en 1953. 
Trois mines importantes : Djérissa (86 p. 100 de la duction 
en 1881), Douaria et Taméra. d " 
Très endommagées au cours des hostilités, ont fait un gros 


eflort d'investissement (1 milliard de 1946 à 1952), sont 
actuellement dotées d'un outillige moderne. 


Exportation : 
Toute la production est exportée, 
1953: 3,5 milliards de francs. 


Clients: Angleterre, 58 p. 100. — Italie, 18 p. 100. — Hollande, 
10 p. 100, — Allemagne, 5 p. 100. — U. S. A., 2 p. 100, 


3. PLOMB. — Zinc 


La durée probable des gisements actuellement exploités 
est de trois à dix ans, mais la reconnaissance se fait au fur et 
à mesure de l'exploitation, avec une avance de quelques mois 
seulement et la limite des gisements est donc pratiquement 
inconnue. 

La production est essentiellement commandée par les cours 
monjiiaux de ces produits, très sensibles à la conjoncture poli- 
lique mondiale, 

Les gites sont mis en sommeil ou exploités suivant que les 
cours sont ou non rémunérateurs. 

La ction enregistre des variations considérables, allant 
de 6. tonnes (1953) à 60.000 tonnes (1913) pour le plomb 
et de O (1932 à 1994) à 37.000 tonnes (1912) pour le zinc. 

Actuellement, la production est de l'ordre de 37.000 tonnes 
pour le minerai de plomb et de 7.000 tonnes pour le minerai de 
zinc, mais la chute des cours en 1952-1953 a interrompu les 
recherches de nouveaux gisements et les investissements. 

Afin de permettre une exploitation constante, il serait utile de 
rechercher les moyens les plus appropriés de ces mines, étant 
donné les besoins de la France en plomb et zinc. 





4. PHOSPHATES 


La durée probable des gisements actuellement exploités est 
pratiquement illimitée, au rythme d'extraction actuel. 

Production. — Depuis 1930, la concurrence des phosphates 
marocains et américains, plus riches, a fait perdre à la Tunisie 
le _— qu'elle détenait en ce domaine. 

L'écoulement des phosphates, depuis vingt ans, ne pent être 
assuré que grâce à la protection du Comptoir Nord-Africain des 
phosphates. | 

Toutefois, l'enrichissement (ventilation, lavage, ecalcination} 
et La transformation des EN en engrais (superphosphates 
roduits par Ja S. A. P. €. E. et supertriples produits ra 
a S. I. A. P. E.) sont susceptibles de trouver des débouchés 
assurés. 

La production, après être pass(e par son maximum en 1927 
(3.075.000 tonnes), était retombée à 1.600.000 tonnes en 1999; 
depuis 1945, la reprise a été nette jusqu'en 1952, mais un recul 
s'est manifesté en 1953 (1.719 tonne:). 1954 semble à nouveau 
plus favorable. 


Conclusion. 


Le sous-sol n'a done révélé jusqu'à présent que peu ds 
richesse. /L faut poursuivre les recherches arec des moyens 
puissants. La découverte d’un gisement important et économi- 

uement valable — encore qu'hypothétique — <erait une solu- 
üon au problème de la main-d'œuvre et du niveau de vie. 


C. — industrie alimentaire. 


Il y a place en Tunisie pour une industrie alimentaire active* 
{ concentré de lomate:, fruits, agrumes pour le jus, puspes et 
confitures, olives vertes et noires, cœurs d'artichauts, piments 
pour l'arissa consomme par la population indigène). 

Il pourrait ètre recherché les possibilités de protéger l'indus- 
trie des jus de fruits, pour losquelle existent des débouchés 
curopéens, contre la concurrence américaine, par un régime 
préférentiel. 

L'industrie alimentaire, sans pouvoir devenir jamais très 
importante (causes climatolagiques, sols, eau, factenr humain) 
peut et doit être un des éléments stabilisateur de l'éconoume. 


D. — Autres indusries. 


IL serait nécessaire de poursuivre sans retard un plan d'im- 
plantation d'une industrie de transformation. 

Dans le domaine des grands ensembles industriels, la réah- 
sation de la ZOIA n° 2 pourrait être envisagée ; cette zone d’or- 

visation industrielle africaine étant à cheval sur l'Algérie et 
a Fumisie, sa création et son développement sont liés à des 
solutions de problèmes frontaliers. Dans F'aftente des sokutiens 
politiques, les études D ètre complétées et les moyeus 
de réalisation recherchés. 


Conclusion. 


L'effort qui doit être poursuivi ne doit pas faire illusion: 
dans l'état actuel des connaissances du sous-sol et des res- 
sources énergétiques et l'industrialisation du pays sera très 
limitée et ne résoudra pas le problème du chômage et lu sur- 
plus de travailleurs, conséquence de la situation démogra- 
phique. Elle nécessilera d'ailleurs la formation d'une maiu- 
d'œuvre qualifice. 


V. — SALAIRES ET EMPLOI! 
1. SALAIRRS AGRICOLES 


Les salaires fixés par le Gouvernement s'échelonnent entre 
a F dans le Nord (par jour de travail) à 246 F dans le 
Sud. 

Mais, en fait, ces salaires sont fort peu respectés, surtout 
dans les exploitations du Sud. Il apparaît, par ailleurs, que les 
agriculteurs européens payent plus exactement les salaires que 
les patrons tunisiens. 

La répartition des salariés est d'environ 45.00 utilisés par 
les Français et 10.000 par les Tunisiens. 
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Un certain nombre de faits scandaleux sont à signaler, qui 
trouvent leur origine dans l'excédent important de l'offre d'em- 
doi par rapport à la deman-le. Dans certaines régions du cap Bon, 
les demandeurs d'emploi se réunissent chaque matin sur la 
are du village et seuis sont emtbauchés ceux qui consentent 
Le tarifs les plus bas. 

Le contrôle doit être renforcé, La loi est la même pour tous 
et l'on ne saurait prétendre, pour la tourner, que certains 
ouvriers agricoles eux-mêmes proprit'anes exploitants ne 
recherchent qu'un salaire d'appoint. 

Par ailleurs, il est à signaler que certains avantages en nature 
sont fournis aux salariés agrivoles (maouna ou parcelle de 
terre céKe gratuitement pour les sema:lles; métavage de blé, 
de fèves; päturage gratuit des troupeaux; logements; soins 
gratuits, parfois habillement). 

Ce salaire nature, versé surtout par les entreprises euro- 
péennes, n'est pus contesté par les organisations ouvrières tuni- 
siennes, mais elles réclament sa codilication et sa garantie. 

IL n'en reste pas moins vrai que la situation des salariés 
agrivoles est souvent misérable, L'appel à de nombreux sala- 
riés en période de récolte (olives en particulier) crée un insla- 
bilité de l'embauche. 

Des mesures urgentes paraissent nécessaires, dont la pre- 
mière est certainement un contrôle très sévère des salaires 
versés et une répression imp:loyable des sous-salaires. 

Une autre mesure serait l'instauration d'un régime minimum 
de sécurilé socinle, mais celui-ci suppose l'existence d'un 
systéme d'état civil actuellement inexistant, ce qui permet 
toutes les fraudes, Actuellement, il n'y à aucun régime dans 
l'agriculture, sauf en matière d'accidents du travail. 

Les salariés agricoles demandent, d'autre part (U. G. T. T.), 
que les salaires agrico'es minima soient garantis sur la base 
de Sûü p. 109 des salaires de l'industrie et du commerce. Le 
but pour-uivi est, en obtenant un salaire horaire et non jour- 
nalier, d'obtenir une réduction de la durée de la journée de 
travail dans l'agriculture. Le problème — on le voit — se 
rapproche de celui des salaires agricoles dans la métropole, Sa 
solution supposerait une étude systématique du marché et des 
con-équences d'une telle mesure, 

Les employeurs font, en eflet, connaître qu'en cas d'aug- 
mentation de salaires, ils utiliseront des machines, lesquelles 
étant fabriquées en dehors du pays créeront un nouveau €hô- 
mage. En fait, nous ne croyons pas que cette mécani-ation 
puisse réduire sensiblement la main-d'œuvre agricole, celle-ci 
élant constituée en grande partie par des ouvriers saison- 
niers (eucillette des olives et des dattes) dans des techniques 
que la machine n'a pas encore pu remplacer. 

Quant au faible rendement de l'ouvrier tunisien dont on 
parle beaucoup dans les milieux patronaux, il serait utile de 
cunnaitre l'infinence de la sous-nutrition sur ce facteur, 


2. SALAIRES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 


Salaire minimum. 

Le salaire minimum horaire est, dans la zone la plus favo- 
risée, de 66 franes de l'heure. 

Les organisations ouvrières demandent le relèvement de ce 
salaire d'environ 30 p. 100. Is arguent une augmentation du 
coût de la vie depuis sa fixation. 

Hs demandent surtout la créstion d'un salaire minimum 
inter professionnel garanti, étabii après l'étude d'un budget type 


lun.sien., 


Respect du salaire minimum. 


Il est dans l'intérêt de tous que les employeurs respectent 
le salaire minimum et que cesse ainsi cette coutume trop fré- 
quente du « salaire forfaitaire » au-dessous du minimum légal. 
Un contrôle sévère et égal pour tous est nécessaire. 


Salaire à la tâche, 

IL est dans la tradition tunisienne de préconiser le travail 
à la tache, Celle méthode de rémunération, qui est contraire 
aux textes législatifs, ne semble d'ailleurs pas heurter la men- 
talité des salariés, qui peuvent ainsi s'acquilter de leur tâche 
dans un minimum horaire inférieur à celui du travail (mines 
et chantiers d'assistance, par eexmple). 

Une législation du salaire à la tâche adaptée aux habitudes 
locales serait à promouvoir. 


Sécurité sociale. 

Aueune unité de législation n'existe dans ce domaine. L'ab- 
sence d'un svstème d'état civil, qui doit être créé préalablement 
à loul système de sécurilé sociale, permet des 
piles. 


audes multi- 





Patrons et salariés ont intérêt à voir la situation se clarifier. 
Il importe done que soit promu un système social garantis- 
sant les travailleurs de facon sensiblement identique, quelle 
que soit leur catégorie professionnelle. Ainsi évitera-t-on des 


fraudes. 


Allocations familiales. 

Le système partiel et sans unité actuelle ne saurait convenir 
à un pay en pleine progression démographique et où toute 
augmentation du niveau de vie ne peut être conçue que dans 
le cadre d'une augmentation du revenu familial. 

Aucun projet précis ne semble actuellement susceptible de 
servir de hase utile à une étude. 

Il apparaît donc que, dans le domaine des allocations fami- 
liales. une solution valable doit être recherchée, compte tenn 
de la situation CES, étant posé pour principe que 
les règles d'assieite, de gestion et de réfartition doivent tenir 
one 214 de l'aspect démographique et du revenu national de 

unisie. 


VI. — NIVEAU DE VIE 
1. SOUS-NUTRITION 


Le niveau de vie du Tunisien est, dans l’ensemble, extrêmes 
ment bas, surtout dans le Sud de la Tunisie, où des sondages 
ont fait apparaitre un revenu, par tête et par jour, inférieur 
à 20 francs par jour. Le niveau de vie familial très bas explique 
la misère chronique qui sévit dans le Sud. 

Les examens systématiques faits dans le Sud de la Tunisie 
par l'Organisation mondiale de la santé font apparaître un état 
‘de santé déplorable des populations musulmanes. Trachome mis 
à part, qui atteint la quasi-totalité de la population, la sous- 
nutrition chronique e-t telle que le but à poursuivre doit être 
de donner à chaque Tunisien la possibilité de faire un repas 
par jour, ce qui n'est pas possible, même dans les années 
d'abondance, pour plusieurs centaines de milliers d'entre eux. 

Cette sous-nutrition de la population qui se trouve dans tout 
le pays, mais qui atteint plus sensiblement les milieux musul- 
mans que les israélites, explique que la quasi-totalité des 
sommes perçues par le Tunisien salarié soient investies dans 
des dépenses alimentaires. 

L'enquête officielle alimentaire donne les chiffres suivants: 

1° 27.5 p. 100 de Français, 46 p. 100 des aliens, 55 p. 100 
des musulmans, 41 p. 100 des Israélites consacraient en 1952 
plus de 90 p. 100 de leurs ressources à l'alimentation : 

2° 42,5 p. 100 des Français, 36 p. 100 des Htaliens, 37,5 p. 100 
des musulmans, 18 p. 100 des I-raélites dépensaient entre 
90 p. 10X et 60 4 100 de leurs ressources pour l'alimentation ; 

3° 30 p. 100 des Français, 18 p. 100 des Italiens, 7,5 p. 100 
des musulmans, 41 p. 100 des Israélites dépensaient moins de 
60 p. 100 de leurs ressources pour l'alimentation. 


2. Ham'Tar 


L'énorme accroissement de Tunis et de sa banlieue pose des 
problèmes presque insolubles, La « gourbisation » s'étend sur 
toutes les collines qui avoisinent la capitale. Environ 290.000 
personnes cohabitent dans une promiscuité et une misère 
totales, Venus pour la plupart du Sud, ils n'ont pas trouvé de 
travail dans le Nord et vivent « on ne sait de quoi ». Les 
services administratifs français et tunisiens sont unanimes pour 
les considérer comme difficilement adaptables. 

D'après les sources officielles : 

Pour 33 villes de Tunisie, 6: p. 100 occupent des logements 
surpeuplés, 17 p. 100 des logements insuffisants, 13 p. 100 des 
logements suffisants, 5 p. 100 des logements vastes. 


(Ce renseignement ne comprend pas les Tunisiens qui vivent 
sous la tente ou dans les maämra-gourbis.) 


CONCLUSION ® 


Pays pauvre, habité par une population pauvre, Ja Tunisie 
doit faire un effort immense pour augmenter son niveau de 
vie et d’abord pour le maintenir, car l'accroissement du nombre 
des bouches à nourrir n'est actuellement nullement compensé 
par une augmentation du revenu national, 

Tout l'effort poursuivi ne doit avoir qu'un seul but: amé- 
l’orer le niveau de vie de la population par l'accroissement du 
revenu nalional. 

Les planistes ont trop souvent tendance à oublier la hiérarchie 
des besoins de l’homme et, dans le cas de la Tunisie, il convient 
de satisfaire d'abord les besoins primaires avant de s'enorgueil- 


Ü -Lr d'une civilisation tertiaire superficielle. 
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VII. — INVESTISSEMENTS 


Les investissements publics nécessaires pour assurer un mini- 
mum de prospérité au pays devraient être de l'ordre de 40 mil- 
liurds par an. Etant donné le budget tunisien, ces sommes ne 
pourraient provenir que de dons de la France. 

Les investissements privés doivent être maintenus et il faut 
pour cela que les sociétés ou les particuliers maintiennent en 
Tunisie tout ou partie des bénéfices réa.isés par leurs entre- 
prises, On assiste actuellement, dans tous les domaines, à une 
s-triction des investissements privés — d'aucuns parlent d'un 
« désinvestissement » — dû à Ja situation poiitique confuse. 

Pour que soient maintenus ces investissements publics et 
privés, il faut que, dans le cadre d'un statut à éfinir, les 
saciclés de capitaux puissent être assurées de la pérennité de 
leurs droits et de la stabilité de la législation. 

Entin, il n'est pas nég.igeable de souligner la mobilisation 
actuelle des capitaux appartenant à certaines entreprises et, 
en particulier, les craintes de la population israélite. Cette 
mobilisation de capitaux permettrait, en €xs de troubles, l’ex- 
parlation de sommes considérables de nature à mettre en péril 
j'équiibre déjà bien fragile de l'économie. 

on peut aussi souligner ‘augmentation récente de l'épargne 
eous forme d'or qui a dépassé, au cours de l’année 1954, le 
volume de l'épargne traditionnelle. 


VII. — LE PLAN 


Le premier plan quadriennal avait permis 117 milliards 
70 millions d'investissements, surtout orientés vers les struc- 
tures de base et presque uniquement dispensés dans le Nord 
ai pays, ’ - rt 

Le plan de modernisation et d'équipement est caractérisé, 
pour 1951-1957, par les aspects suivants : 


AGRICULTURE 


Les investissements publies porteront surtout sur ja défense 
c!' la restauration des sols des versants montagneux et des 
regions cultivables (2,9 milliards, dont 509 miliious financés 
par les agricuiteure). 

Les cultures de céréales recevront 2.2 milliards et 720 millions 
<ont prévus pour leur stockage dont on connaît ;’absolue néces- 
s lé, L'équipement de la chaine du feoid sera poursuivi. 

Le: sommes affectées à la recherche et à l'enseignement agri- 
coie semblent insuffisantes (270 millions), ainsi que ceiles 
affectées à l'apurement du régime foncier (400 millions). 

\ueun investissement public n'est prévu pour Ha viticulture 
(pour laquele est prévu un investissement privé de 3.600 mil- 
Jons). Les rédacteurs du rapport ont insisté sur le fait que 
« dans ce domaine, toute intervention de la puissince publique 
devait être excine, en raison des difficultés considérables que 
scucontre l'écoulement de k production viticole ». 


HYDRAULIQUE 


Constatant que les grands travaux entrepris avant la guerre 
el complétés depuis lors avaient grevé lourdement ;es dispo- 
hilnhités financières de la métropole, le plan 1954-1957 insiste 
sur le développement de la petite et moyenne hydraulique, dont 
hous avons dit la nécessité économique et sociale. 
.ependant, l'achèvement des grands barrages (4.905 millions), 
l'équipement de ;a Basse-Medjerdih (3,200 millions), absorbe- 
ront une grande er des crédits. Cependant, 3.0% millions 
sont prévus pour l'hydraulique agricole et 2.100 pour l'hydrau- 
lique urbaine, 

Encore faudra-t-i penser à ce que le prix de l’eau d'irrigation 
ne soit pas prohibilif {actuellement 5 F le m3 dans là Basse- 
een, contre 1,50 en Algére et ©,20 dans les Béni-Amir 
Maroc), 


ENERGIE 


Les re herches pétrolières doivent absorber 9.000 millions, 
Gont 5.900 sont à la charge de la puissance publique (dont 
“.MX) millions par le bureau de recherches du pétroie et 
20 millions par l'Etat tunisien). 

) millions seulement sont affectés aux recherches de char- 
bon, ce qui n'est pas suffisant, compte tenu des besoins éner- 
géliques. 

9.000 millions sont prévus pour l'équipement électrique du 
Pays, ce qui doit permettre une augmentation importante des 
ressources énergéliques et peut-être un abaissement du prix 
du KW distribué. 

SI5 millions sont prévus pour l'aménagement du gaz du 
Cap-Bon et sa distribution dans la région de Tunis. 





Mines 


Une somme de 120 millions est prévue pour les recherches 
géologiques et ininières : elle est manifestement insuffisante. 

Les investissements publics ne se manifesteront que pour 
aider les mines de En et de zinc. Par contre, les besoins 
des mines de phosphates (1.000 millions) et de fer (800 mil- 
lions) devront être salisfaits sans appel à l'Etat (sauf pur la 
Joie d'emprunts garantis). 


ARTISANAT 


L'artisanat recevra 180 millions, dont 60 seront fournis par 
le crédit artisinal. L'artisanat textile recevra 133 millions, les 
cuirs 2S millions, la poterie 10 et la vannerie-sparterie 8. 


IXNVEST'SSEMENTS SOCIAUX 


6.000 millions iront à l'instruction publique, 2.500 à la santé 
et 5.000 à l'habitat. L'ense'gaement technique et professionnel 
a été tenu comme priorita‘re., Les besoins sont dans ce domaine 
beaucoup plus importants, mais les ressources ne permettent 
pas de les satisfaire, ce qui a conduit à un étalement du projet 
initial. 

Les rédacteurs du plan ont insisté sur le fait que « il serait 
dangereux de vouloir ignorer que le développement de l'équi- 
ement social dans un pays ne constitue une acquisition dura- 

le que s’il corre:pond à un progrès économique ». 

Un effort sanitaire sera poursuivi mais il est justement pré- 
cisé que des conditions d'habitat saines sont le meilleur auxi- 
liaire du médecin. 


Commentaires sur la valeur du second plan. 


Ce- plan est vivement critiqué et certaines de ses critiques 
semblent valables : 


1. Il est insufJisant. 


Il est certain que les sommes affectées au plan pour la Tune 
sie sont insuflisantes. Ceite observation est d'ailleurs faite 
dans tous les territoires d'outre-mer et dans toutes les bran- 
ches de l'économie métropolitaine ! 

Certes, il faut reconnaître que le plan 53-57 fut élaboré ct 
ses objectifs fixés, dans un cadre financier imposé qui tenait 
compte des possibilités Emitées de la métropole. 

Mais ce qui est tout aussi grave, c'est que les crédits pré- 
vus pour atteindre ces objectifs jimités n'ont pas été accor- 
dés intégra'emeit, Les investissements prévus pour la période 
1953-1957 s'élevaent à GO milliards, soit 153 milliards par an. 
Or, en 1954, la Tunisie n'a reçu que 12 milliards et 13 mil- 
liards ont été mis à sa disposition pour l'année 1955. 

Un représentant du commissariat général au plan a affirmé 
que, si des sommes beaucoup plus importantes étaient mises 
à la disposition de la Tunisie, 11 s'ensuivrait un risque: celui 
que les services techniques ne les wtilisent à effectuer des 
travaux plus spectaculaires qu'utiles à l'ensemble de la poyu- 
lation. 

Mais sur le plan purement économique, les études les plus 
sérieuses font apparaître la nécessité d'investir pendant de 
nombreuses années des sommes annuclles de l'ordre de 40 mil- 
liards, étant entendu que ces investissements doivent être 
entièrement affectés aux réalisations prévues, Il est certsin que 
se pose le problème de savoir si la France peut consentir un 
pareil sacrifice, mais ce problème est d'un autre ordie et ne 
saurait être examine ici. 


2 Huy a une mauraise répartition entre Nord et Sud. 
Î 


Le plan, disent ses détracteurs, fait — comme le premier plan 
quadriennal — une part trop large aux investissements à réa- 
liser dans le Nord par rapport à ceux nécessaires dans le Sud. 

Ea effet, le détail des prévisions d'investissements donne les 
résu.tats ci-après: sur 91 milliards d'investissements, 13 mil- 
liards seulement, soit 14.3 p. 100, intéressent la steppe du Centre 
et la zone semi-lésertique du Sud, alors que les régions du 
litloral se voient affecter 57,1 p. 100 des crédits (ces pourcen- 
tages seraient respectivement de 34 p. 100 et 65 p. 100 en répar- 
tissant proportionneïlement les crédits prévus pour l'ensemble 
du territoire). 

On peut dire que cette s'tuation tient au fait que des travaux 
exirèémement importants ont été Jancés, en 19%5 et 1956, pour 
creer deux barrages an Nord de la Tunisie. Les travaux une 
fois engagés et pour éviter une perte financière, il à fallu les 
achever: ce fut l'œuvre du premier plan, 
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Môme dans le second plan, il à fallu prévoir des crédits pour 
la construction d'usines hydro-électriques sur ces barrages, de 
facon à valoriser au maximum les investissements déjà réa- 
lisés, 

Quoi qu'il en soit, le Nord de la Tunisie à été réellement 
avantagé par rapport au Sul, 

Celte mauvaise répartition est d'autant plus flagrante que 
prés d'un million l'habitents vivent dans les territoires sous- 
développés du Centre et du Sud et que ces territoires couvrent 
82.4) km° contre 42.000 km* pour le Nord et le littoral orien- 
lal, 

Il serait utile qu'une nouvelle conception de la politique de 
répartition des fonds soit ‘nstaurée : 

l'rêts à long et moyen terme dans le Nord pour faciliter Ja 
productivité ; 

Investissements importants dans le Centre et le Sud dans le 
cadre d'une politique eys'ématique de mise en valeur de ces 
régions, D'aucuns proposent la création d'un organisme centra- 
lisateur qui coordonnerait et superviserait les divers efforts des 
administrations techniques (analogue à la « Caisse du Midi » 
en Ilalie), 


3. On a transposé sur le plan tunisien les conceptions mélro- 
politaines. 


I! est également reproché aux rédacteurs du plan actuel d'avoir 
transposé purement et simplement sur le plan tunisien les 
conceptions métropolitaines: on à considéré que l'infrastructure 
étant terminée, l'accent devait être mis sur la productivité, 

Cette critique ne semble pas entièrement justifiée. En fait, il 
faut reconnaitre que l'infrastructure a fait l'objet, au cours du 
premier plan, d'un effort extrémement large : le pays a été doté 
d'équipement portuaire et routier. susceptib'e, dans l'ensemble, 
de répondre aux hesoins prévisibles de l'économie tunisienne. 

Cette première tâche accomplie, les auteurs du plan ont pensé 
qu'il convenait, pour apporter une contribution aux £2nditions 
de vie des populations, de faire porter les efforts sur Ja mise en 
valeur du paye: mise en valeur agricole et minière si les cir- 
constances le permettent, 

Mais cela ne signifie pas que l'équipement de base soit com- 
plètement terminé: dans le second plan, des crédits ont été 
prévus pour l'aménagement des voies à quai du port de Sfax 
et l'amélioration des ports de pêche de Monastir—Kolibia— 
Tabarka ou l'achèvement de la route Gafsa—-Tozeur. 

Comme en France, les rédacteurs du pan ot mis en valeur 
p ur ce second plan i'équipement agricole du pays, mais encore 
aut-il pour que cette conception soit valable en Tunisie — 
qu'une large pla:e soit faite à la diversification des cultures. 


4. Le second plan, comme le premier, prévoit une intervention 
insuffisante des services locaur. 


Dans une note du 31 acût 1953, M. de Boisesson faisait déjà 
remarquer ; 

« Le premier plan consacré essentiellement à l'infrastrueture 
et aux grands travaux a élé l'affaire des services centraux. La 
reussite du second plan tourné vers les œuvres rentables et 
plus spécialement celles que l’on pourrait appeler « alimen- 
taires » exige une intervention beaucoup plus large des éer- 
vices locaux. I convient que l'intervention de plusieurs de 
ceux-ci soit parfaitement convergente, alors qu'elle à été par- 
fois concurrente. D'autre part, les projets doivent être exacte- 
ment adaptés au cadre humain dans lequel ils doivent être réa- 
lisés, Les exeinplee ne manquent pas de réalisations techniques 
exrellentes dont les résu:iats n'ont pas été à la mesure des 
movens Inis en œuvre, pour la simple raison que les facteurs 
humains n'avaient pas été suffisamment étudiés, » 

Il semble bien que cette voix n'ait pas été entendue... 


CONCLUSION GENERALE 


Pays pauvre par son sol aride, sa pluviométrie capricieuse, 
pays dont le sous-sol ne possède qu'une richesse PRE 
encore inconnue, où l'énergie est rare et coûteuse, la Tunisie 


ne pourra pas, avant de nombreuses années, nourrir décemment 
par elle-mème sa population en augmentation constante. 

Cette situation pose dès maintenant des prob èmes infiniment 
grave<; le premier d’entre eux est la nécessité pour la France 
de contiuuer à apporter une aide importante à Ja Tunisie et à 
l'accr vitre. 


Cet effort ne peut cependant s'inscrire que dans le cadre 
d'un statut franco-tunisien à définir qui permettra à la France 
le contrô'e des smmes que le contribuable métropolitain est 
appelé à débourser pour ces investissements (1). 





APPENDICE 


SCRUTIN N° 1 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Paillieur, an nom du 
groupe des travailleurs C. F. T. C. et tendant au renroi du rapport 
à une date ultérieure. 


Nombre € VOIRE. blésdicsésuotébocecccsnecectse 


Ont volé POUr ..s.ssssssssosssss 19 
Ont voté contre .......cososcoocee 2 
Se sont abstenus CCEECELEE EEE TEE 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour |15). 

Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut. (C. F. T. C.), 

Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, ]Iié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbussrehe, 
Vansielezhem, Wikame. 

Groupe de l'Union francaise, — M. Rakotobé (C. F. T, C.). 


Ont voté contre (170). 


Groupe des activités diverses. -- MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon. 

Groupe de l'agriculture, — MM, d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Blaise (F, O.), Bon'ean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Ché- 
gut, Collet, Deleau (Jean), besbarats, du Douet de Gravile, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, 
Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prauit, Riu; 
(C. G. T.), Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dalian!t, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Ilouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Schalz, 
Viaux-Canrbuzat. 

Groupe des entreprises privées 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Dernmer'é, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paqueile, Sto:l. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
besse, Defond, bumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française, — MM. Dumontier, May, Sauvy. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Lercy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz, 
Subreville, Tanty. 

C. G. T.F. O0. — MM. PBabau, Revaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. intellectuels, — M, Wolf. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}), 
Djibo (C. G. T.), Delavignette, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Poilay. 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des coopératives. — M. Gaussel. 
Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Le Hénaff. 








(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F. 
T. C. tendant à remplacer le dernier paragraphe par le texte suivant: 

« Cet effort ne peut cependant s'inscrire que dans le cadre d'un 
statut franco-tunis en que les négociations en cours entre les deux 
Etats devraient pouvoir établir sur des assises solides et durables. 

« Un tel statut devrait lui-même fixer les conditions de son inté- 
ration dans le cadre d'une Union française enfin définie et réa- 
isée sur la base d’une communauté d'intérêts répondant aux vœux 
maintes fois exprimés par le Conseil économique au cours de ses 
travaux sur l'évolution de la conjonclure dans les territoires d’outre- 
mer » , 
a été repoussé à main levés. 
Rene 
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SCRUTIN N° 2 


Sur l'ensemble du rapport présenté par M. Tisserand 
et relatif à la conjoncture de la Tunisie. 


Nombre de votants........ Mains sécbes DB 


Ont volé POUF. ....ssessosssessees 129 
A voté Ccontre........sesose.ocsee 0 
Se sont abstenus.......... ss ‘ 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour !129), 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville, Montfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, B:ondelle, 
Bohuon, Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Ché- 
gut, Collet, Deleau (Jean), Desbarais, du Douet de Graville, Ferré, 
Forget,- Gauthièr, Génin, Guellatti, Guy-Charon, Hadengue, Havard, 
Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Praull, Rius 
{(C. G. T.), Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, PBoulland, Canonville, Cho- 
pin, Dailant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserard. 

Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanié, Mariin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes, — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Rambherger, Bertaux, Caurhois, 
Deleau (Gustave), Demmerié, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
l'iquetlte, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontlier, Sou:a. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs : 
C. G C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Mallerre. 





C. G. T, — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan- 
nès, MM. Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, subreville, Tanty, 

C. G. T.-F. 0, — MM, Babau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. intellectuels. — M. Woif. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Richeron (C. G. C.\, 
Djibo (C. G. T.), Delavignelte, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye 
(CG, G. T.-F, 0O.), Poilay, 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture. — M, Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM, Vanden- 
bussche, Vansielegheimm, Wiilame, 

Groupe de l’Union française. — M. Rakotobé (C. F. T. C.). 





Rectificatits. 





eclificatif au Journal officiel (Avis et rapports du Conseil écono- 

inique), n° à du 15 mars 195. 

Page 199, scrutin sur Fensemble du projet d'avis sur le programme 
de construction d'habilalions à loyer modéré « Économiques norina- 
lisées »: 

Ont déclaré avoir voulu voter pour: 

Groupe des travailleurs ({C, F, T. C.). — MM. Rouladoux, Braun, 
Cade, Espéret, Levard, Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tri- 
Volati, MM. Vandenbussche, Vansieieghem, Willame. 


Recüificalif au Journal officiel ‘Avis et rapports du Conseil écono- 


nique), n° 6 du 16 mars 1955, 

Page 221, % colonne, 4 ligne: 

Au lieu de: « Groupe de l'artisanat. — MM, Benoist, de Laulanié, 
Martin lire: « Groupe de l'arlisanat, — MM. André, Boulland, 
Canonville, Chopin ». 
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ANNEXES 


au ranport présenté, au nom du Conseil économique, per M. André Tisserand. 
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CHAPITRE er 
LE PROBLEME DE LA POPULATION 


Le prod x accroissement de la population tunisienne, qui 
a doublé en 65 ans, entre ISSt et 1951, est le facteur le pius 
hiimtrort l L \ie t ionique et sociale coniermpora!ne, 

Cet t iphique domine largement tous les autres 
prol lit l COMpAUyt k urs solutions. Nourrir cette popu- 
lation issant sans cesse, la loger, lui trouver du travail, 
assur plein ermploi, ;ui donner une instrucUon êt une 
for: ' | fessionhelfl lui permettre d'atteindre un niveau 
de vie décent, sont les problèmes majeurs qui condilionnent 
] s«yut les qu lions de pi \duction agricole, de ressources 
echergetiques et d'hunplantation indu<trielle, de distribution des 
produits, main-d'œuvre et d'amélioration des conditions de 
vie el ue 1! lle 

SECTION A 


L'INVESTIGATION DEMOGRAPAIQUE EN TUNISIE 


La conna are scientifique de la population tunisienne est 
une entreprise des plus difficiles, Les méthodes d'mvestigation 
occidentales perdent beaucoup de leur efficacité .au contact de 
Ja réalité locale, La Tunisie est, en effet, un terrain très com- 
plexe d'observation: les diverses nationalilés qui y existent, 
k ices qu y cû! t, les langues qui y sont praliquées 


constituent autant de difiicuités à surmonter, 

Aussi, la recherche démographique apparait-elle comme une 
mosaique de problèmes que l'état d'esprit encore attardé d'un 
grande partie de la population n'est pas sans compliquer, 

La mmposition ethnique très variée de la p pulation, ainsi 
que sa distribution géographique très inégale, ont obligé les 
autorités du protectorat à effectuer les dénonfements par 


garers succes: fs. 

L'amélioration progressive des movens de communications et 
des conditions administ:atives a permis d'étendre à toute la 
population les opérations de recensement qui avaient él 
d'abord limitées aux peuplements francais ei européen. Ea 


fait, c'est À partir de 1921 qu'il a été proccdé tous les cinq ans, 
sauf en période de guerre, à l'inventaire humain du pays. 

lien que relativement satisfaisants dans l'ensemble, les résu'- 
tats obtenus sont marqués au coin de la structure sociale du 
pays: insuffisance quantitative et qualitative des moyens mis 
en œuvre, défiance ou insouciance de la population, omissions 
volontaires (souvent dues à la superstition) ou inévilables 
(contrôle difticile des élémems nomades. 


On sait que, dans beaucoup de pays, outre les recensements 
périodiques, un complément indispensable d'information démo- 
graphique est fourni par les statistiques d'état civil qui pro- 
viennent de l'enregistrement des naissances el des déces. 





En Tunisie, comme ailleurs, les textes législatifs existent. 
Quant aux résullats, i!$ ne sont convenables que pour ce qui 
est de la population européenne et d'une faible proportion de 
la population tunisienne. Encore faut-il souligner que les décla- 
rations se sout faites correctement pendant la période de ration- 
nement, c'est-à-àdire jusqu'en 194$. Depuis cette date, l'intérêt 
matériel n'existant plus, aucun stimulant n’est venu le rem- 
placer, qu'il s'agisse d'intérêt civique ou d'esprit de collabo- 
ration à l'œuvre de progrès social. Un exempie doit être cité: en 
Tunisie, le taux de masculinité (nombre de naissances mascu- 
lines pour 1.000 naissances féminines) dépasse souvent 1,300, 
alors que dans le monde il est en movenne de 1.055: très sou- 
veut, les filles ne sont pas déclarées. (1). 


SECTION B 
EVOLUTION DE LA POPULATION. — DONNEES STATISTIQUES 
1. — Population totale. 


L'accroissement de la population nous est donné par ‘le 
tableau 1 ci-dessous et le grapaique (*) qui en est le reflet. 


TABLEAU I 
TunIsIE 


Population (en milliers d'habitants}, 









































1881 1891 1901 1911 
Population totale... …. 1 529 1 710 1.900 2.000 
Population européenne... 20 | Inconnu. | Inccnnu 143 
Population ilalienne...... Inconnu. | Inconnu. | Inconnu. LE) 
Population française... Inconnu. | Inconnu. | Inconnu 46 
1921 1991 1936 | 1916 1951 

Population totale......... 2.280 2.470 | 2.660 | 3.230 |(1) 3.500 
Population européenne... 156 | Inconnu. 213 210 » 
Population italienne...... 84 | Inconnu. Or 81 » 
Population francaise... 51 | Inconnu. 108 11 » 




















(*) Estimation 


re 





(1) 3. Lepidi, La démographie tunisienne en Tunisie 1955, page 27. 
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Tableau de l'évolution 
de la population_totale de la Tunisie en 1881. 


(En millions d'habitants.) 


MP NN UE __ ARAMTETR Husles DA 
TT RE Us duo désbcest ‘UD I PORT 4 36 
1YA ATOME RER pee en Lcd: 32 
1926 véhhhatastisinsl 9,2 MN cdi. se: SR 


Population de la Tunisie (1). 
(En milliers d'habitants.) 














anti 
1881 1921 1936 1946 
Européens ....... ….. k 
AULOCHIONES .......soes 20 156,1 13,6 239,5 
1.500 1.937,8 2.394,7 2.9M.,4 
TOUR bosses 1.520 2.093,9 2.608,53 3.231 

















(1) La démographie tunisienne en Tunisie 1953, par J. Lepidi, 
page 28. 








2. — Population non autochtone. 


Comme on peut le constater, la population française a été 
inférieure à la population italienne jusqu'à l'année 1931; depuis 
cette époque, la population italienne totale, en Tunisie, a eu 
tendance à une réduction sensible, aiors que la population fran- 
caise a eu tendance à augmenter. Il ne faut pas négliger cepen- 
dant le fait que l'administration a cherché à étofler la colonie 
française, en attirant dans le protectorat un plus grand nombre 
de fonctionnaires métropolitains et que cette présence dans la 
colonie et l'administration de Français de plus en plus nom- 
breux pose, à l'heure actuelle, des problèmes politiques diffi- 
ciles à résoudre . 

Par ailleurs, si le nombre des Français a tendance à aug- 
menter ce n'est pas parce qu'une forle immigralion s'est 
produite ou parce que le taux de natalité a été élevé dans la 
ax + francaise. C'est plutôt parce que la loi du 20 décem- 

re 1923, confirmée par l'ordonnance du 22 juin 1944 a précisé 
que la première génération d'étrangers nés en Tunisie resle 
en principe étrangère, que la deuxième génération est française, 
sauf répudiation, et la troisième génération obligatoirement 
française. 

Ces dispositions ont joué principalement en faveur des 
llaliens. À titre de renseignements: dans la population fran- 
(aise totale, la proportion de Francais de naissance a baissé de 
92 p. 100 en 1901 à 72 p. 100 en 1956. 

Ces naturalisations massives ne sont pas sans influence sur 
les problèmes politiques posés dans le protectorat. 


3. — Population indigène. 


La population indigène de Tunisie s'élevait, en 1946, à 
2.991.403 personnes, ce qui portait la densité moyenne au Nord 
des chotts à 35 au kilomètre carré (28 en 1936). A l'examen de 
ces chiffres, ce qui frappe tout d'abord, c'est l'énorme accrois- 
sement qu'elle a subi depuis 10 ans, comme l'indique le tableau 
suivant : 


TABLEAU I] 


Population indigène. 
+ TT 

















MUSULMANS | ISRAËLITES | DIVERS! TOTAUX 
1996... .oosococcescsssoeee 2.265.759 59.22 70.136 | 2.395.108 
scoops séetss tasses 2.832.978 70.971 87.45%) 2.094.105 
Accroissement numérique 567.228 11.749 17.318, 596.25 
Taux d'accroissement..... 2 0/0. 19,85 0/0. |24,7 0/0! 24,9 0/0 


mme 


Celle augmentation a été constante depuis 1946 jusqu'en 1952, 
si l’on er croit les informations recueillies à la résidence et 
auprès des autorités musulmanes, 

Ainsi, l'augmentation a été d'environ un quart (1) pour l'en- 
semble de la régence, entre 1936 et 1946, soit deux fois plus 
considérable que dans la décade précédente. 





SECTION C 
REPARTITION GEOGRAPHIQUE 


La répartition de la population est restée, dans ses grandes 
lignes, ce qu'elle était au début du protectorat, La carte de Ja 
densité de la population montre les mêmes zones de peuple- 
ment dense dans les plaines de la Medjerda et sur le Littoral 
occidental, de Bizerte à Gabès, les mêmes régions faiblement 
peuplées dans la forêt du Nord, dans le Centre et le Sud. 


Les taux les plus élevés d’accroissement se rencontrent dans 
les deux caïdats tunisois (plus de 100 p. 100), dans la région 
de Bizerte et cap Bon, plus de 50 p. 100. L'augmentation est 
plus faible dans le Sud, où elle atteint 20 p. 100; par contre, 
il y a régression de population dans le Centre, où certains 
caïdats font apparaître un net dépeuplement (Mahdia : 2,3 pour 
100 ; Monastir: 3,4 p. 100; Thala : 10,5 p. 100). Ainsi que l'affirme 
M. Bonniard, ces faits ont leur explication (2): « Les riches 
régions agricoles du Nord n'ont pas épuisé leur possibilité da 
fixation des ruraux; dans celles du Sud, qui ne sont pas partout 
rationnellement exploitées, de vastes espaces peuvent encor2 
recevoir des hommes, tandis que, des hautes plaines du Centre- 
Ouest où les conditions de vie sont plus particulièrement dures, 
les hommes émigrent volontiers vers les basses plaines de la 
côte. Enfin, le Sahel, de Sousse à Mahdia, est déjà surpeuplé ; 
il ne pourra accroître le nombre de ses habitants que si une 
profonde transformation, par exemple, l'industrie, vient, dans 
un proche avenir, rajeunir son antique économie rurale. » 


Il est à noter, par ailleurs, que les régions où l'augmentation 
apparaît comme la plus élevee sont celles des villes modernes. 
La ville de Tunis est passée de 220,000 habitants, dont 120.90) 
indigènes, en 1936, à 363.000, dont 245.000 indigènes, en 1946, 
soit plus du double: sa banlieue, pendant le mème laps de 
temps, a vu tripler le nombre des habitants indigènes. Avec 
sa banlieue, Tunis représentait 600.000 habitants en 1146. Si 
l'accroissement a persisté au même rythme, Tunis aura un 
million d'habitants en 1956 Les villes du lac de Bizerte ont 
doublé leur popuiation. 


Cet accroissement énorme des agglomérations tunisiennes est 
un des traits démographiques essentiels des dernières années. 
En 1936, la Tunisie avait six villes comptant plus de 20.009 
habitants; elle en avait dix en 1946. L'évolution est sensible 
dans toute les villes modernes. 


Par contre, les villes purement indigènes, comme celles ou 
Sahel et du Djerid, villes rattachées par bien des côtés à un 
passé non évolué, voient leur population. rester à peu près 
stationnaire ; certaines ont diminué; néanmoins, Kairouan, en 
dépit de sa qualité de viile sainte, a subi l'évolution des cilés 
modernes (3). 


SECTION D 


ETUDE DE LA PYRAMIDE DES AGES (i) 


L'examen de la pyramide des âges fait apparaître les rensei- 
gnements suivants pour les trois grands groupes d'âges (chif- 
fres en 1939) : 


O à 19 an8.............oosososssoseoous ee . 495 

20 à 59 ans........ssssorssosronesessssesee . 436 

60 ans et plus.....................sssessss . 69 
1.000 (5) 





(1) L'accroissement a été de 12 p. 100 pour les Européens, de 
2% p. 100 pour les autochtones. 

(2) Encyclopédie coloniale et marilime mensuelle, février 19514, 
paze 92. 

(3) Conjoncture des territoires extramétropolitains de l'Union f;an- 
çarse, page 9%. 

(1) 3. Lepidi, Tunisie 1953, page ‘0. 

(5} A titre de comparaison, nous s'gnalons les pourcentages suli- 
vantis (pour 1.000 habilants) : 


France J1pon Allemagne U.R.S.S. 
(1985). (193%). 1030). 
OLD AS... roocosoes ses Ju? 4€5 419 10 
D DO OS... ococococveoosss 551 04) 057 11 
60 ans et plus............... 147 79 121 ü6 
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A peu de chose près, la pyramide des âges fait apparaître 
les faits suivants : 

Aspect identique pour les deux sexes; 

Enorme accroissement de la population de 1930 à 1945 avec 
un léger recul de 1941 à 143 du fait de la guerre qui a dimi- 
nué le nombre de naissances et peut-être augmenté la morta- 
lité infantile ; 

Et surtout population très jeune puisque 50 p. 100 des habi- 
lants ont moins de 20 ans. 


C'est à la lumièrerde ces observations que devra être exa- 
muiné le problème éeonomique tunisien, 


SECTION E 
FECONDITE ET MORTALITE 


Malgré l’organisation défectuense des services d'état eivil, on 
peut admetire que le taux de natalité (nombre de naissances 
pour 1.000 habitants) est de 400 à 450. C'est un taux caracté- 
ristique des populations à régime matrimonal normal et à 
fécondité physiologique. C'est le taux de natalité en France 
au XVII siècle. 

Par contre, le taux de mortalité est de 170 à 190 pour 1.000 
habilants, soit à peu près le niveau de la mortalité en France 
vers 1910. 

C'est ce décalage qui explique en grande partie l'aspect de 
la pyramide des âges : forte natalilé et mortalité normale, 
yrèce à l'augmentation d'efficacité des services sanitaires el à 
l'éducation de la popuiation. 


SECTION F 
LA CONCENTRATION DE LA POFULATION DANS LE NORD 


Le phénomène d'accroissement de la population en Tunisie 
est conplété par un mouvement de migration interne non sai- 
sonnier du Sud et du Centre vers Tunis et sa grande ban- 
lieue. 

En comparant la population du contrôle civil de Tunis en 
1936 et en 1916, le solde migratoire positif est de 1#0.000 âmes, 
qui provennent pour la plupart de migrations intérieures. 

Cet accroissement des effectifs urbains pose des problèmes 
fort délicats de subsistance et de logement. 

Le phénomène est valable dans tous les contrôles civils du 
Nord, ainsi qu'il apparaît à la lecture du tableau ci-dessous : 





TU 





EXCEPENT D'IMMIGRATION (+) 
ou d'émigration (—). 
CONTROLES CIVILS * fentes 
Nombre er 
1000 h:bilants 

en 1996. 

DD ss ossocscadasnpeessesséness: + 9.600 + 1% 
RS iso ovcéschnesssssece + 37.900 + 2:56 
PMR .coccididitéosbstessté — :.000 — 6! 
CODES so scoccocmoocccosssécotses -- 300 — n 
GAME ….sovoscmsesvsssssseseces — 6.00 — 
CNRS ssséoéosarsetdiiiten + 29.200 + 219 
HAÏPOMER ...scsssoovesonessosouss — 11.900 — #7 
RASSOMINE socoococoosocsssstosesce — 18,109 _— 153 
ED Reis. ccsococscoocoscosstsesse + 1.900 + .15 
Rss ococcooseroésesèdés — 2.29 — 91 
Medijez el Bab.........s.sssosses — 2,00 — 56 
RÉ iso rsctois ire P + 1.20) + 20 
COUT + 1.20 + 13 
PP PP cc — 5.0 — 157 
DODMRRR :ooocccvdédotastosseocetee — 1.10 _ .œ 
TORDIOUR s..soccscvosesescoces + 7.90 + 26 
DAMON ss soc socodssvetsoscese — 6.200 _— 15 
DUR sisdéocoosccctodescietesses + 180,300 +1.078 
ZhahOBan .. sc cocvbosdoececoces + 41.900 + 111 
Terriloires du Sud......ssss.soss — 15.909 — 10 
Ensemble .......... sesvsss + 152.200 + 07 








ne 








Dans son cours à l'école tunisienne d'administration, 
M. Lépidi conclut ainsi: 

Le grossissement des effectifs urbains rendra de plus en plus 
difticile la saisie des solutions aux grands problèmes de base, 
En supposant qu'urbanistes et hygiénistes aient accompli leur 
mission, il s'agira d'assurer aux générations montantes (et 
aux autres, bien sûr!): subsistance et emploi. Avec l'emploi 
est posé le problème du mouvement économique et des aeti- 
viiés qu'il parviendra à créer: la saturation risque ici d’être 
vite atteinte, Quant à la subsistance, la Tunisie entière se 
verre peut-être muée en pourvoyeuse de sa capitale. 

Un autre aspect, et non le moindre, est celui des charges 
sociales. L'appareil législatif, on le sait, existe surtout pour 
les villes. Le gontlement de celles-ci entraineéra, comme dans 
tous les pays, un accroissement des charges d'autant plus 
itaportant en Tunisie qu'autour d'un adulte actif gravite un 
pius grand nombre d'enfants. Par ailleurs, la mise en œuvre 
du programme indispensable d'équipement urbain fera aug- 
enter la charge fiscale des mêmes catégories de population. 

IL est aisé d'attirer l'attention sur le mal; il est plus difficile 
d'y porter remède. Décentralisation administrative, déconcen- 
tration induitrielle et commerciale, habitat rural, équipement 
et modernisation agricoles peuvent ne pas être des palliatifs 
purement théoriques, qu'avec d’autres, on pourrait inserire au 
rang des préoccupations réelles, 


SECTION F 
DEMAIN ? 


Les prévisions de L. Henry, dans la revue Population (1) 


‘ s'attachent à évaluer la hausse démographique dans les trois 


pays d'Afrique du Nord où les mèmes difficultés dr 

Cetle hausse se caractériserait par le passage de l'indice 100 
en 1946 à l’un des indices 134, 141, 144 et 127 en 1966 établis 
selon quatre hypothèses envisagées. 

La deuxième hypothèse semble correspondre à l'évolution 
actuelle en Tunisie où, de 1936 à 1946, le pourcentage d’accrois- 
sement a atteint 24 p. 100. La population de la Régence, qui 
s'élevait à 3.230.000 habitants en 1946, passeral ainsi à envi- 
ron 4.500.000 habitants en 1966. 


SECTION G 
LES SOLUTIONS 


Trois méthodes peuvent permettre de résoudre les problèmes 
de cet accroissement de la population : 

L'émigration ; 

La réduction de la natalité ; 

L'augmentation du revenu national. 


a) Emigration. 


IL serait téméraire de penser que la population excédentarre 

oura trouver un refuge dans l'émigration. L'émigration vers 
la métropole des travailleurs algériens pose des problèmes déjà 
si ardus à résoudre qu'il est peu vraisemblable que la frontière 
métropolitaine soit ouverte aux travailleurs tunisiens. 

Ce n'est pas non plus vers les pays méditerranéens à popu 
lation excédentaire (Italie) ou à niveau de vie faible (Espa- 
gne) que le Tunisien peut espérer voir se résorber son sur- 
plus de population. 

Quant à l’Union française, les études approfondies suxquelles 
il a été procédé démontrent que seuls des transferts très limi- 
tés de main-d'œuvre sont possibles. 


L) Réduction de la natalité. 


Sur l'évolution future de la natalité et particulièrement de 
la fécondité musulmane, les opinions divergent largement. 
Il s'agit, en fait, de savoir si l'élévation du niveau matériel 
et intellectuel conduira peu à peu à une certaine limitation 
des naissances. 

ll est à regreller que l'observation statistique soit encore 
insuffisante pour fournir des renseignements sur la fécondité 
« différentielle » suivant les classes sociales et le niveau éco- 
nomique. 

On pourrait penser que l’industrialisation, l'urbanisation, 
la généralisation de l'instruction, en transformant la structure 
économique et sociale, introduisent un changement d'attitude 
de la population vis-à-vis de la procréation, c'est-à-dire une 
tendance à la limitation des famiiles. 





(1) Population 1953, ne 2, page 267. 
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L'industrialisation est un tout: elle revêt des as mul- 
tiples: certes, elle fournit un travail (en lité tivement 
faible d’ailleurs) et elle permet d'accroître les ressources, mais 
elle a des eo uences humaines assez profondes. L'exemple 
des pays occidentaux le prouve bien, qui montre la baisse de 
(sur natalité, leur stabilisation démographique. IL paraît donc 
logique, en faisant abstraction des influence psychologiques et 
religieuses (qui n'étaient pas absentes non pes en SrOpe) : 
de se demander si le même phénomène, à base de calcul et 
de prévoyance, ne pourrait pas s’amorcer en Tunisie. 


Rien ne permet, dans l’état actuel de la documentation dis- 
ponible, de conclure dans ce sens. Quoi quil en soit, on peut 
dire que, sur les bases actuelles de développement écono- 
mique et culturel, cette évolution vers un ralentissement 
démographique ne pourra être que très lente. Et même si, 
dans les villes, se produit le phénomène classique, les masses 
rurales continueront longtemps à peser fortement sur les 
résultats globaux. Ce dernier pronostic paraît d'autant plus 
sûr que les mesures sociales et sanitaires sont susceptibles, 
pendant une certaine période transitoire, tout au moins, de 
provoquer une croissance démographique supplémentaire. 


On a souvent é la question de savoir s’il n’y aurait pas 
lieu d'instruire les familles prolifiques et pauvres du risque 
de misère dû au surpeuplement. Certains vont même, dans 
des pays économiquement faibles, jusqu'à proposer un ensei- 
gnement des méthodes anticonceptionnelles. La réponse a été 
et doit être négative. 


Les législations modernes interdisent à peu près partout la 
propagande anticonceptionnelle. Si une telle propagande devait 
intervenir, ce ne pourrait être, à la rigueur, qu à titre expres- 
sément temporaire et conditionnel. Et rien ne dit qu'elle atiein- 
drait son but: des exemples récents, celui du Japon en par- 
ticulier, montrent que les mesures officielles ne sont pas tellke- 
ment efficaces. Elles sont, en tout cas, très lentes dans leurs 
cftets. 


La question doit être laissée aux soins mêmes des popula- 
lions: le désir de limiter les naissances à été de tout temps 
un désir naturel et non inspiré. Les démographes sont à peu 
près tous d'accord pour juger inopportune une intervention 
dans ce sens: le processus malthusien est un mouvement 
volontaire et conscient. Ce mouvement, provisoire ou perma- 
nent, trouve sa source dans la prise de conscience des diffi- 
cultés que posent une croissance trop rapide de la population 
el l'appauvrissement qui peut en résulter (1). 


c) L'augmentation du revenu national, 


C'est vers l’augmen'ation du revenu national que doit s'orien- 
ter la politique démographique tunisienne. C'est en augmentant 
le poids du « gâteau partager » qu'un nombre accru de 
convives pourront conserver d'abord une part identique, puis 
voir augmenter cette part. 

Augmentation de la production agricole par tous les moyens 
appropriés : implantation d'usines nouvelles, recherches éner- 
gétiques, développement des échanges commerciaux, telles sont 
es vraies solutions du problème quantitatif que pose l'accrois- 
sement démographique tunisien. 


d) La thèse de M. de Castro. 


Il convient enfin de 7 ici que, selon des recherches 
récentes et notamment celles du président de Castro, prési: 
dent de la F. À. O., la faim est souvent à l'origine de la dépo- 
pulation et de la surpopulation. 

En effet, il résulte d'expériences qui paraissent concluantes 
que le comportement des individus en face des divers états de 
la faim est le suiwant: 


F me faim totale conduit à la disparition de l'instinct de repro- 
uction ; 

2. La faim chronique et spécialement la faim des protéines 
conduit à l’exaspération de l'instinct de reproduction. 


Le moyen serait alors d'assurer une alimentation rationnelle 
et riche en protéines aux populations sous-alimentées chroni- 
quement pour arriver à une diminution du nombre des nais- 
sances, 


_Cette théorie récente, et qui fait l'objet de nombreuses expé- 
rimentations, doit être suivie avec grand intérêt, 





* () J. Lepidi, Tunisie 1953, page 31. 





CHAPITRE II 
L'ACRICULTURE 


SECTION A 
DONNEES GENERALES 


L'économie tunisienne est caractérisée par une nette prédo- 
minance du secteur agricole; la population agricole de la 
régence présente plus de 60 p. 100 de la population totale. 


La superficie totale de la Tunisie étant de 12.500.000 hectares, 
il importe de remarquer que 4.500.000 hectares sont mis en 
valeur, dont 3 millions de terres labourables, le complément 
étant formé de prairies et de pâ'urages, de cultures arbus- 
tives et de forêts. Les 6.000 exploitations européennes occupent 
770.000 hectares, soit 17 p. 100 des surfaces cultivables. 

La répartition des terres entre les différents groupes de popu- 
lation et l’évolution de cette répartition nous est donnée par 
les trois tableaux suivants: 


Répartition de la propriété rurale en Tunisie 
entre Européens et Tunisiens. 


RU | 


AUTRES 


européens. MUSULMANS 


ITALIENS 


FRANÇAIS 





Superficies déte- 


nues en 1%o..... 620.000 55.000 25.500 7.200.000 
dont 1.500 
aux 
Anglo-Mallais 
Nombre de familles 
d'agriculteurs (1) 3.100 | (2) 4.0%0 410 3) 250.000 

















(1) Les 3.100 famillies françaises se répartissent comme suit: 300 
possèdent plus de 500 hectares; 500 possèdent de 200 à 500 hectares ; 
2.300 possèdent moins de 200 heclares. — Fermiers, métayers et 
salariés : 700, 

(2) 60 italiens possèdent plus de 200 hectares; 350 ilaliens pos- 
sèdent de 50 à 100 hectares; 2.500 italiens possèdent moins de 
50 hectares; 1.140 italiens possèdent contre-maitres, fermiers ou 
salariés. 

{3} Chiffre approximatif qui englobe aussi les familles salariées et 
ceiles vivant en terres collectives et habous et les fermiers ou 
métayers. 


RES SR 


Evolution de la répartition des propriétés européennes. 








EE) 
ANNÉES FRANÇAIS ITALIENS ed 

2900 co. (4) 400.000 45.000 15.000 
UE since PRET 514.000 60.000 22.000 
1928 (ce 498.000 70.000 26.500 
1923 (2... 577.000 65.000 97.000 
1928 sn 667.000 62.222 23.618 
1998 (B..s.ccce 695.000 65.000 . 

DES soc cessé 620.000 55.000 25.5 














(1) Les 400.000 hectares, y compris les 100.000 hectares de l'Enfida, 
ant été acquis directement en presque totalité par la colonisation 
française privée. Les lotissements domaniaux n'interviennent prati- 
quement qu'à partir de 1903. 


(2) L'augmentation de 1918 à 19% provient de la mise en vente ce 
lotissements domaniaux dans le Nord, le Centre et le Sud de la 
régence. 


(3) Le 1938 à 1945, les achats et ventes par des Francais se sont 
sensiblement compensés. Les Italiens ont cédé 7.000 hectares en 
majeure partie à la Coopérative foncière. En 1946, l'acquis des 
Français décroit. 





a ————————————— 
A 
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Bépartition entre Européens el Tunisiens dans les contrôles 
civils de Tunis-banlieue, Béja, Souk-el-Arba. 


En hectares.) 

















— — ———————— — — re 
CONTROLES CIVILS | FRANÇAIS | ITALIENS AUTRES LYusuLMANS 
européens. 
Tunis-Banlieue | 27.700 2.000 3.000 178.000 
Béja PDP CT XX), 470 2.260 107.000 
Souk-el-Arba ,,:.,.: | 2.30 20 1.000 150,000 
Nora Dans les trois contrôles civils indiqués ci-dessus, les terres 


sont de bonne qualité dans l'ensemble, surlout dans ceux de Béja 
et Souk-el-Arba. Il ést done inexact de dire que les Français ont 
acheté aux Tunisiens toutes les meilleures terres dans ces contrôles. 

Dans les autres circonscriplions de la Régence, de grands lotis- 
sements ont été réalisés et ont porté en presque totalité sur des 
terres domaniales on déclassées du régime Prostier de qualité 
movenne pour un tiers passable ou médiocre pour le reste, le tout 
élant entièrement en friche en raison de l'effort nécessaire pour 
la mise en valeur, eflort qui n'avait jamais élé tenté depuis 
l'époque romaine. 





E-——— nr 





SOUS-SECTION [., — Le régime foncier (!). 


L'apurement du régime foncier est la condil'on première et 
esseutielle de toute œuvre d'évolution. Cette œuvre dépend du 
travail des services topographiques du Protectorat qui a été 
créé en 1886 pour procéder aux travaux de reconnaissance, bor- 
nage, triangulation, lever et lotissements nécessaires à 4 * 
piivcation de la loi foncière de 1885 instituant en Tunisie le 
régme de l’immatriculation. 

Peu à peu, ses attributions s'accrurent jusqu'à devenir ce 
qu'elles sont aujourd'hui, savoir: 

1. Immatriculation, lotissemen's, rétablissement de bornes, 
délimitation du domaine public. Assistance à enquêtes, etc. ; 

2. Triangulation générale en liaison avec l'I. G. N.; 

3. Pho‘ogrammétrie ; 

4, Cadastre ; 

5. Travaux dwers pour le compte de services 9u administra- 
tions (paysannat, grands travaux, C. R. L., défense natio- 
nale, etc.) ; 

6. Revisioe de la carte au un cinquante millième. 


I. —- L'IMMATRICULATION 
1. — Origines, bul, caractères. 


Créée par la loi foncière du 1 juillet 1885, elle répond au 
désr du Gouvernement d'assurer aux propriétaires fonciers 
un titre sain purgé de toutes les charges et droits réels plus 
ou moins occultes qui pourraient grever leur fonds. 

L'immatriculation donne lieu à l'établissement d'un titre de 
propriété rédigé en français, énumérant les charges, servitudes 
et droits réels qui peuvent grever l'immeuble, et portant en 
annexe un plan où sont défin'es ses limites exactes. 

Pour inciter les intéressés à requérir l'immatriculation, Ja 
loi a voulu en faire une procédure simple et peu coûteuse. 

Elle n'est pas obliga'oire et doit donc être demandée par le 
propriétaire. 

Elle est enfin fragmentaire, 


2, — Procédure. 


La réquisition d'immatriculation est déposte au greffe du 
tribunal mixte, qui procède à une large publicité. 

Le service topographique procède à un bornage provisoire et 
établit ue plan, 

Le tribunal mixte, après avoir examiné tou'es les revendi- 
cations éventuelles, juge sans appel et transmet le dossier à 
la conservation foncière. 


— - ee 





(1) Documents extraits d'une note d’informalion du ministère 
des travaux publics (1951). 





La conservation foncière est le dépositaire du « livre fon- 
cier » sur lequel est transerit: la décision du tribunal mix'e 
et dont un extrait, sous forme de copie de titre, est remise au 
propriétaire accompagnée d'un plan dressé par le service topo- 
graphique. 


3. — Importance. 


La Tunisie couvre environ 12.500.000 hectares sur lesquels 
sont cultivables 3.800.000 hectares, et sont couverts de forêts: 
1.100.000 hectares. 

La surface immatriculable est donc de 4.900.000 hectares. 

Sur ce dernier chiffre, étaien! immatriculés au 1* jan- 
vier 1951, 1.831.305 hectares. 

Sont en cours d'immatriculation, 1.255.054 hectares. 

li reste donc à immatriculer 1.814.000 hectares. 


(Voir graphique anmexe 1.) 


4. — Retard du service topographique 
en malière d'immatriculation. 


Les attributions du service topographique augmentant chaque 
jour, sans qu'augmentent en rapport ses capacités en person- 
nel, ce service à fini par prendre peu à peu un retard assez 
important qu'a subitement aggravé, en 1947, l’ord'e qu’il a 
reçu de traiter en priorité 600.000 hectares de terres forestières. 

Au 1° janvier 1931, le retard était de 949.000 hectares. 

Si l’on précise que la demande annuelle (40.000 à 50.000 hec- 
tares) de nouvelles immatriculations est elle-même supérieure 
au rendement annue: du service (30.000 à 40.000 hectares), on 
conçoit que le retard, loin d’être résorhé, aille, au contraire, 
en s'aggravant, malgré une légère amélioration du rendement 
intrinsèque du service topographique. 


Il, — LES LOTISSEMENTS 


A la procédure de l’immatriculation, il fant rattacher celte 
des lotissements ou morcellements prévus par la loi foncière. 
Elle consiste à délimiter dans une parcelle déjà immatriculée 
un lot destiné à être distrait, Elle nécessite l'intervention du 
service topographique qui nas au bornage et à l’établisse- 
ment d’un plan séparé de la nouvelle parcelle qui fera l’objet 
d'un titre distinct. 

En 1950, le service topographique a recu 611 demandes de 
lotissements. 11 en a satisfait 587. 

Son retard dans ce domaine est de 1.200 affaires. 


III. — LES RÉTABLISSEMENTS DE BORNES 


De plus en plus demandés, surtout depuis la guerre où les 
marques de limites des propriétés dans les villes sinistrées ont 
souvent disparu. 

209 demandes ont été déposées en 1950, 

Elles ont é'é satisfaites presque immédiatement. 

En temps normal, les rétablissements de bornes constituent 
une partie non négligeable des activités du service en raison 
des litiges constants qui surg'sseut entre propriétaires. 


IV. — TRIANGULATION GÉNÉRALE 


Elle consiste dans la dé'ermination, sur tout le territoire, 
d'un certain nombre de points destinés à servir de repères aussi 
bien aux cartographes qu'aux topographes. 

Leur disposition repose sur le réseau primitivement établi 
par le service géographique de l’armée dès l’arrivée des Fran- 
çais en Tunisie et constitue un dispositif étendu au fur et à 
inesure des besoins et entretenu au point de vue conservation 
matérielle des ponts et calculs des coordonnées. La liaison 
technique continue à être assurée avec l'I.'G. N, 


V. — CADASTRE 
1. DéJinition et caractères. 


L'immatriculation conduit à la constitution de Le frag- 
mentaires disséminés sur toute la superficie du territoire. 

Le cadastre, au contraire, consiste à traiter dans leur 
ensemble de vastes régions, d'établir les limites de toutes les 
+9 et de figurer sur un plan le tableau parcellaire de 
a région considérée. 

U est établi à l'initiative du Gouvernement, 
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Il est prévu par décret. 

Il ne se préoccupe pas de déterminer les propriétaires des 
parcelles. 

Il n'aboutit pas nécessairement à l’immatriculation qui doit, 
de toute façon, être requise par les intéressés. 

li ne porte pas effet juridique. 

il entraine la participation du service topographique, du 
tribunal mixte, mais non de la conservation foncière, 

Le fait, pour le cadastre, de ne pas obligatoirement entraîner 
l'inmatwiculation constilue sa grande faiblesse. 

Les mutations qui mterviennent après son établissement ne 
sont pas suivies, si bien qu'après un certa'n délai le pian cadas- 
trail ne correspond plus à la réalité. 


2. — Le cadastre en Tunisie. 

Le tableau annexe II indique les superfñcies cadastrées par 
région avec, en regard, les superficies correspondantes qui ont 
éte inematriculées. , 

Dans nombre de rég'ons les travaux ont été rapidemen: aban- 
donnés. 

Une note de M. Bonnenfant, datée de 1947 (annexe HI), déve- 
Joppe le problème du cadastre. Elle souligne ses inconvénients 
qui, en définitive, annihilent l'xvantage qu'il présente, savoir: 
être plus économique que J'immatriculation du fait qu'il est 
réalisé en une sente fo's pour une vaste étendne. 

M. Bonnenfant conclut, en somme, que, pour être vraiment 
eflicace et économique, le cadastre doit enirainer obligatoire- 
went l'immatricuiation des parcelles. 





Il reconnaît cependant que cette immatr'culation obligatoire 
soulève de grosses difficultés politiques devant lesquelles on a, 
jusqu'ici, toujours reculé. 

li doute que le fait de rendre gratuite l’immatriculation consé- 
cu.ive au cadastre donne des 1ésultats intéressants. 

Cependant, certaines améliorations (greffe spécial, insistance 
des juges devant leurs exhortalions en faveur de l'immatricu- 
lation) peuvent atténuer considérablement les inconvénients 
signalés. 

C'est le cas, par exemple, du cadastre de SoukÆl-Arba, où 
9%) p. 106 de la superficie cadastrée a fait l'objet de réquisitions 
d'iommatriculat 09. 


VE — PnoTogRAMMÉTRIE 
File consiste dans l'exploitation des photos atriennes à l'aide 
d'appareils Poivilliers : 5.000 hectares ont ainsi été levés. 


VII. — REVISION DE LA CARTE AU 1/7%0.000 


Assurée directement autrefois par le service géographique 
de l'armée, elle incombe depuis deux aus au service tono- 
graphique, dont une équipe a été initiée à ee ‘ravail particulier 
par un moniteur du service géograph'que. 

24 feuilles ont été ainsi entreprises, sur lesquelles 17 sont à 
à peu près athevées, 

Les feuilles revisées sont envoyées au service géographique, 


* 


à Paris, qui exécule les tirages. 


ANNEXE I 


Immatriculations. 


Surface totale de la Tunisie, 


12.50.0600 hectares. 





7T00M hectares. 


SURFACE IMMATRICULAPLE : 
4.9200.K0 hectares. 








Immatrieulalions 

en cours : 185100 
1.295.000 hectares. 
hectares, 
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ANNEXE II 

















Cadastre. 
— ——_—_—_—__———— — EE 
RÉGION DATE DU DÉCRET SUPERFICIE CADASTRÉE SUPERFICIE POURCENTAGE 
en hectares, immatricuke. 

PORIRR . dcoisscdedissstacctuoscdesesttatius: 25 mars 1924 11.100 7.200 60 
EPP PP EP PRE PP 18 juin 19% 80,144 10.000 50 
Zaghouan snccédose tr di ous tes NS. 10 août 19%6 06.400 41.662 » 
Sheilla (région de Kasserime)...ssssssssessssss 2h vnai 1941 » » » 

Zla soscnouéradsons onenosortéethsess oi 1 juin 1911 » » » 
Sbeitla (région de SbiDa})...sccossssssesssssess 6 août 1941 » » » 
Don RAMRS .sssnsstéscsosonercancegeteses 10 juillet 1917 21.300 » 90 
Bosse Medjerdah .......sso.sesssosossooousse 











ANNEXE NI 
Travaur du cadastre en Tunisie. 


Ja signification du mot « cadastre », au sens où on l'entend 
en Tunisie, diffère assez profondément du sens où on ente nd ce 
auéme mot en France, 


En France, le cadastre est un registre public, sur lequel 
sont portés les relevés, les mesures et l'évaluation des biens- 
funds du pays ». L'objet du cadastre y est essentiellement un 


inventaire de la propriété immobilière, lequel sert d'assiette 
aux impôts fonciers, 

En Tunisie, le cadastre est une figuration systématique de la 
répartition parcellaire des immeubles d'une région déterminée. 
ll se différencie de l’immatriculation sur les points suivants : 

a) L'immatrieulaition n'est pas systématique. Elle s'effectue 
parce.le par parcelle, à la demande du propriétaire, sans le 
eouci de combler les intervalles qui subsistent entre les par- 
celles déjà immatriculées ; 

b) L'imumatriculation aboutit à la détermination dun proprié- 
lise de la parcelle. Le cadastre ne s'occupe pas de déterminer 
quel est le propriélaire de ;a parcelle, 


+ 
.…. 


Le cadastre et l'immatriculation ne font pas double emploi. 
Lorsque le cadastre est exécuté dans une région, il reste encore 
à prononcer l'iminatriculation des parcelles prises individuel- 
lement, c'est-à-dire à consacrer le droit réel du propriétaire. 

Seule, l'immmatriculation porte effet juridique. Le cadastre 
n'est qu'une simple figuration géographique du parcellaire, tel 
qu'il est constaté à la date du levé, sans qu'aucune décision 
soit prise concernant les droits de propricté. 


L 
.…. 


Les travaux de cadietre en Tunisie comprennest: 

Une procédure de bornage ; 

Un lever de plan; 

Le rapport, l'édition et la diffusion de ce plan. 

Participent à l'exécution du cadastre : 

D'une part, un juge au tribunal mixte, commissaire enquè- 
lex 


D'autre part, des agents du service topographique. 
à) Pro édure de bornage. 


La procédure de bornige a pour objet de procéder sur le 
terrain à une identification des limites des parcelles présumées 
appartenir à des propriétaires différents, Les opérations de 
hornages sont faites avec une publicité préalable destinée à 
faire connaître ces opérations au public, et à inviter les pro- 
priélaires présumés du eul à rendre publiques leurs préten- 
lions. 

A la date fixée pour l'ouverture de l'enquête, le commissaire 
enquêteur et les topographes se rendent sur les lieux. Hs 
cherchent à planter des bornes provisoires pour fixer les limites 
des parcelles en accord avec les intéressés dûment convoqués 
sur le terrain, Dans la majorité des cas, cette opération est 
assez longue, par suite des discussions entre riverains. 

Si le commissaire enquêteur arrive à mettre les riverains 
d'accord, la procédure aboutit à des résultats concrets, Si. 
exceptionnellement, l'accord n'est pas réalisé au sujet de Ja 
limite, la parcelle revendiquée par les parties différentes fait 
l'objet d'une identification spéciale, avec mention des éléments 
de désaccord, 














_ 


Un procès-verbal de bornage est dressé par un agent asser- 
menté du service topographique, exactement dans les mêmes 
conditions que pour la procédure d’immatriculation. 

Au cours de la procédure, le commissaire enquêteur ée fait 
communiquer les titres fonciers et les titres arabes justifiant 
les prétentions des intéressés. Photographie de ces titres est 
prise par le service topographique et archivée par Jui dans 
ues dossiers référencés au numéro de k parcelle en question. 


b) Levé d'ensemble. 


Lorsque la procédure de bornage est terminée dans un sec- 
teur, une brigade topographique effectue le levé des bornages 
provisoires et implante les bornes définitives. 


c) Rapport au bureau et diffusion. 


Les plans levés par la brigade topographique sont rapportés, 
reproduits sur calque et édités par reproduction zincographique. 
_Une édition des plans est transmise à la conservation fon- 
c'ere. 

On publie alors la clôture des opérations de bornage. tou- 
jours dans les mêmes formes qu'en matière d'immatriculation 
foncière. 


Les opérations ont été conduites depuis quinze ans dans Je 
DER de Tebourba, les caïdats de Zaghouan et de Medijez- 
el-Bab. 

Les relevés avaient porté sur 103.000 hectares (dont 11.000 
pour Tebourba, 56.000 pour Medjez et 36.000 pour Zeghouan) 
dont les levers se sont échelonnés entre les années 1925 et 1939. 

Une brigade spécia'e du service topographique était affectée 
aux travaux de cadastre jusqu'en 1939, Les opérations ont été 
arrèlées par la guerre et n'ont pas été reprises depuis. 


* 
.. 


On peut se demander, à la suite de cette expérience, quelle 
est l'utilité réelle du cadastre. 

a) Les plans levés an moment des opérations de bornage 
deviennent rapidements discordants avec la réalité, tout au 
moins en ce qui concerne les parcelles non immatriculées. 

La mise à jour des plans des terrains immatriculés s'effectue 
automatiquement par l'intervention de la conservation foncière 
et le jeu des lotissements. 


An contraire, lorsque la parcelle n'est pas immatriculée, le 
service topographique n'a aucun moyen de vérifier les transfor- 
malions que peut subir cette parcelle. Ces transformations ont 
deux origines : 

Soit le changement de l'assiette de la propriété par cession 
ou héritage ; 

Soit, lorsque Jes riverains qui s'étaient mis d'accord an 
moment du premier bopnage, changent ultérieurement d'avis 
sur la définition de leurs limites. 

De ce fait, un travail de levé parcellaire, qui théoriquement 
était plus économique parce que portant sur des zones entières 
au lieu de porter sur des parcelles isolées, finit par coûter fort 
cher, parce qu'il reste inutile dans la plupart des cas. 

Enfin, il dégénère très rapidement et perd, au bout de quel- 
ques années, sa valeyr initiale. 

b) Le cadastre en lui-même n'a aucune signification juri- 
dique ; il ne provoque aucune armélioration du régime foncier 
s'il n'est pas suivi immédiatement de l'immatriculation des 
parcelles, 
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Si on a pu mettre en train des opérations de levé cadastral, 
on n'a jamais pu jusqu'ici prescrire l’immatriculation obliga- 
toire des parcelles, ni même l'exonération des droits d’imma- 
triculation pour les parcelles cadastrées. De ce fait, les proprié- 
taires cadastrés ne demandent pas l’immatriculation, l'admi- 
nistration manquant de moyens pour provoquer elle-même cet'e 
immatriculation ; le levé cadastral n’a pas abouti à ce que l’on 
escomptait, c'est-à-dire à l'immatriculation systématique des 
zones cadastrées. 


LL 
LE: -. 


Là est la pierre d’achoppement de notre système ca:lastrai. 
Le levé topographique et la procédure de bornage sont efflectues 
avec une précision comparable à celle de l'immatriculation. 
Mais la véritable sanction juridique (qui est l’immatriculation 
elle-mème) manque dans la plupart des cas. Cette carence rend 
à peu près stérile le système du cadastre. 

Il en serait tout autrement si l’on pouvait prescrire l'imma- 
triculation obsigatoire de toutes les parcelies sur lesquelles l'en- 
quête a défini d’une façon précise les droits de propriété. 

Mais l'imimatriculation obligatoire soulève de grosses difi- 
cultés politiques, devant lesquelles, jusqu'ici, on a toujours 
reculé. 

Une amélioration toutefois pourrait être apportée, si l'on 
exonérait de tous droits les réquisitions déposées par les pro- 
priélaires à l’occasion des opérations cadastrales. Peut-être celte 
exonération apporterait-elle quelques immatriculations sponla- 
nées. I n'est pas sûr d'ailleurs que cette formule donne des 
améliorations décisives. 

x 

L'utilisation éventue'le de la photogrammétrie a été étudiée 
depuis longtemps. Pas plus que l'immatriculation la phots- 
grammétrie ne pourrait ètre appliquée au cadastre. 

Les levés eflectués par la photogrammétrie sont, en effet, 
d'une précision trop insuffisante pour permettre la définition 
exacte des parcelles et la reconstitution des limites en cas de 
disparition des bornes. 

En outre, la photogrammétrie ne résout pas le problème 
essentiel lors de l'établissement des levés d’immatriculation ou 
de cadastre, qui est l'implantation des bornes. 

La photogrammétrie donne de remarquables résultats lors- 
qu'il s’agit de levers à petite échelle (1/5.000° au plus), de plans 
cotés de grandes étendues, de plans de villes à l'usage des ser- 
vices d'urbanisme, ou de plans d'étude pour préparer des opé- 
rations de Jotissements telles que celles envisagées par le 
paysannat. 

Il ne faut pas attendre de la photogrammétrie un moyen effi- 
cace pour accélérer les opérations cadastrales, car la procédure 
de bornage et les levés topographiques des relevés de ces 
limites nécessiteront toujours les mêmes commissaires enqué- 
teurs et les mêmes opérations topographiques annuelles de 
haute précision. 


SOUs-SECTION IL — L'hydraulique !{1). 


BILAN DES INVESTISSEMENTS RÉALISÉS DANS LE DOMAIXE 
DE L'HYPRAULIQUE 


1° Hydraulique générale. 


Les investissements pour l'hydraulique générale correspon- 
dent, de 1946 à 1952, à 1.202 millions de francs de crédits 
engagés. Ils n'intéressent pas uniquement l'hydraulique agri- 
cole mais aussi: 

L'équipement de base ; 

L'alimentation des villes en eau potable; 

Le développement industriel. 

Les dotations ont été systématiquement inscrites au même 
article budgétaire, de sorte qu'il est pee de donner une 
répartition exacte des investissements faits de 1946 à 1952. 

Les travaux suivants ont été exécutés (en millions de 
francs) : 

a) Immeubles : 

Travaux complémentaires à la subdivision de 

Kasserine 
Construction d'un parc avec magasins et ate- 

liers à Mégrine pour le matériel hydrau- 

lique et le matériel de sondage .......... 16 ! 
Construction d’une subdivision des eaux avec 

parc à matériel et logements à Gabès .. 26 — 
Achat de terrains pour une subdivision à 


Gafsa LRRRRERERERRERL RER EEE EEE IILLT: 2 


3 millions, 


CREER | 





47 millions. 


Total Leone. 





(1) Les documents de cette sous-section sont élablis d'après les 
travaux de M. Tixevent, ingénieur en chef des travaux publics, 





La création de la subdivision de Gabès a permis de pousser 
activement le développement des territoires du Sud, pour les- 
quels l'hydraulique est vitale. 

La création du pare de Mégrine nous a permis d'entretenir 
correctement le matériel hydraulique dont il va être mainte- 
nant question. 


b) Matériel hydraulique : 


Le service hydraulique s’est trouvé en 1945 démuni de 
matériel. Un parc a pu être constitué de 1946 à 1952: 
Matériel de sondage. — Remise en état 
d'une sondeuse Sullivan: achat de deux 
sondeuses Core Drill de 500 mètres de puis- 
sance, de deux sondeuses Core Drill de 
800 mètres de puissance, et de petit 


matériel de sondage à mains ............ 65 millions, 


Matériel de jompage. — Pompes ordinaires, 

pompes pour puits profonds et pompes 

pour sondages .............. soda eporce 21 — 
Moteurs-groupes électrogènes et air com- 

DURE . sous ss nésshess APP ED ERP PERE … 16 — 
Matériel de transport. — Un avion d’obser- 


vations, deux groupes automobiles de 
foncage de puits, camions et camion- 
RE -crovoee nntéonccossosvessseneoses . 2 ee 
Matériel divers nn nn nn mms. D —— 


135 millions, 


TR bis udistits.. be lits de 


C) Frais généraux : 


Il s'agit essentiellement des frais de transport de toutes sortes, 
et des frais de l'atelier du matériel hydraulique, 62 millions. 


d) Inventaire des ressources hydrauliques. — Inventaire des 
sols-éludes : 
Levés topographiques .:..........,........ . 45 millions, 
Photographie aérienne. — De nombreuses 
Imiss'ons ont été exécutées. Le crédit 
Hydraulique générale à participé d'une 
facon tres importante à la couverture 
aérienne de la Tunisie, maintenant achevée 
Etudes géologiques: surveillance des sonda- 
ges, établissement des cartes et des mé- 
moires; examen des échantillons ....... 32 
Etudes météorologiques: achat et installa- 
tion de pluviometres et matériel de clima- 
tologie. Un effort spécial a été fait pour 
développer les réseaux de pluviométres- 
enregistreurs, bacs d’'évaporation, actino- 
mètres, compteurs d'énergie éolienne... 
Etudes géophvsiques et analvses d'eau. — 
Des prospections électriques ont été faites 
pour explorer à faible profondeur la plaine 
de la Medjerdah et la région de Mahdia, 
ne explorer le< seuils hydrauliques de la 
‘unisie, ét pour faire des profils profonds 
à Hadjehb el Aïoun, dans le Djérid et dans 
RE nca modes s 33 — 
Inventaire des ressources hydrauliques, étu- 
des hydrauliques: installation de postes 
hydrométriques, essais sur modéle réduit, 
jaugeages des points d'eau, établissement 
OT RP 9 — 
Inventaire des sols, Pédologie, — Les études 
pédologiques ont porté surtout sur les 
points suivants : étude des eaux salées, plan- 
che d'essai à Gabès, reconnaissance préala- 
ble de tous les emplacements de sondage, 
étude pédologique de tous les périmètres 
d'irrigation, carte pédologique de Ja haute 
et basse vallée de la Medjerdah, implan- 
tation d'un réseau de puits d'observation 
pour suivre l’évolution des périmètres, 
questions relatives à l'érosion ......... + 6! — 
Etudes phytosociologiques. — Participation 
du service hydraulique pour moitié dans 
les dépenses de prospection phytosociolo- 
£ique principalement sur périmetres irri- 
dau res ARTE RSRÉIPNS ésosobsess T — 


Total pour les études .......... 299 millions, 
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e) Sondages et cayptages: 

Les crédits d'hydraulique générale ont supporté les frais 
de sondages de reconnaissance, Hs _ pris en charge, d'une 
facon générale, l'exécution des forages pour Ja longueur force 
au-dessous de la coli d'exp loitation. 


D'autre part, ils ont pris en charge des forages complets, 


Y mnpris dévelopnement partout où il s'agissait de forages 
pour lesquels les mare d'exploitation n'étaient pas encore 
nettement établis , par exemple : 

Forage Bord ré et Ksur Mhilane, 

Laplases de Sbeitla., Gafsa, Shiba. 

Forages dans la platne de Kairouan. 


Les dépenses faites sont ainsi réparties : 


Frais généraux de Ja subdivision spéciale 
RS DRE sissisrtoctihadi onto sol 15 millions. 
Suti lages | l'entreprise. Les sondages ont 


élé poursuivis avec un pare à matériel qui 
s'est réduit peu à peu de huit à six 
ro!aries, On à pu également entretenir un 
appareil Core Drill et deux appareils à bat- 
lage..Les régions où on a principalement 
opért étaient en général de: regions où on 
avait de grandes chances de succès, De ce 
fait, le pourcentage des succés à élé très 
SNS rats désosactacdisstesdatrensitansi 9301 — 

Sondages en régie. — Il y a lieu de distin- 
guer les acliviiés suivantes: reconhais- 
sance à moyenne et grande profondeur 
avec nos six apparehs Core Drill, Elles ont 
intéressé toute la Tunisie; reconnaissance 
peu profonde par Jes services locaux en 
vue de l'élablhissement des programmes 
d'aménagement de points d'eau, surtout 
dans le Sud. Prospection systématique des 
ressourrves en) eau peu profonde pal ‘ phpa- 
reils à main à injection, notamment dans 
la plaine de Mateur, dans la région de 
Bizerte, dans la basse vallée de la Med- 
jerdah, dans la région de Nabeul. Ces cam- 
pagnes de sondages ont donné des résul- 


lats qui ont été immédiatement utilisés.. 172 —- 
Fournitures de tubes de sondages. ......... 67 —- 
Carottage éle irique des sondages. — IL à 

élé systématiquement appliqué à tous les 

sondages faits avec des apnareils à moteur. 32 _— 
Cantages divers pat procid s autres que les 

RO px 21 = 


8 millions. 


Total pour les sondages et caplages. 6 


fEtudes, recherches et capt iges au Fezzan : 

L'Algérie étant mal reliée au Fezzan, c'est la Tunisie qui à 
fté chargée de ce travail, qui a donné lieu: 

A l'envoi Ÿ——- m:ssion hydrogéologique et pédologique ; 

A l'exécution de sondages dans la région de Sebha ; 

A l'exécution de deux forages au Rotary à Derj et Ghadamès 
avec réseau d'irrigation. 


RÉCAPITULATION DES INVESTISSEMENTS 
POUR L'HYDMAULIQUE GÉNÉRALE 


&) Immeubles .........0.... iso ii 6483 47 millions 
RS éco ré déss Diaxs dede « 135 — 
CS ITR is coco cond ecsiastes teens ‘ 62 -- 
Lost italiliséssis TOITS AULPE 299 — 
e) Sonages et caplages............ eds cs tent . GOS —_ 
0 POMR rosée AE TNTT sotertssosse 51 = 
PL Lei dass lnv dass 1.202 millious. 


90 Dev, loppement des ressources h ydrauliq ues, 


Les investissements réalisés de 1946 à 1952 se montent à 
224 millions. Les crédits sont inserits au même article budgé- 
taire : article 18 du chapitre X, Ure HN. du budget des travaux 
publics. 


Ils ont été utilisés comme suit: 


a) Aménagement de points d'eau: 180 m.llions 
On a consacré les crédits inscrits à cette rubrique à réaliser 
des alimentations en eau dans de petils centres ruraux déské- 


rilés. 








Le but de ces travaux est d'attacher les populations à leurs 
villages, pour éviter l'exode rural, en leur apportant des com- 
modiiés qui donnent aux villages de la vie et une attraction sus- 
ceptibles de leur faire jouer le rôle de noyau de mise en valeur 
des régions environnantes, Les travaux ont porté surtout sur 
la région du Centre où se pose avec le plus d° urgence le pro- 
blème de tixation et de mise en valeur. Voici la ré partition des 
centres équipés ou en cours d'équipement : 


Nord : huit centres. Le principal effort à été porté sur Fernana 
et Ras Diebel; 

Centre: vingt-six centres. Le principal effort a été porté sur 
le Sers; 

Sud: douze centres. Le principal effart à été porté sur Ben 
Gardane et Kerdennah. 


Ces crédits ne concernent pas l'aménagement des points d’eau 
isolés en pleine campagne qui ont été dotés sur un erédit 
d'aménagement de points d'eau du paysannat inscrit au budget 
de l'agricuiture. 


b) Suralimentalion des nappes: 


Les travaux ont été entrepris en 1950 à Nabeul et à Kasserine, 
et les dotations utilistes comme suit: 





DORE ....norossessdorodto tanins cotés 5 millions, 
Barrage d'épendage des erues de l'oued Sahil, 
à NORD . 5... soso ondes st devée se sssontele 18 — 
Répandage de crues sur ‘les aftleuremenis 
grézaux alimentant la nappe de Kasserine.. 21 — 
PRRPEAR NOR covsoss 44 millions. 


Les résultats obtenus ne peuvent être chiffrés avant de 
longues années. Les travaux ont d'ailleurs besoin d'être com- 
piétés par des travaux d'aménagement des périmètres d'épan- 
dage. D'ores et déjà, une remontée intéressante a été observée 
à Nabeul sur les puits voisins du barrage. A Kasserine, l'arrêt 
total des eaux de ruissellement a été observé sur un secteuñ 
traité au pied du Djebel Selloum, 


c) Aménagement de points d'eau sur crédils du paysanal : 


Les investissements faits depuis 1946 se montent à 558 mil- 
Lons 700.000 F. Is ont permis d'aménager sur tout le territoire, 
inais principalement dans le Centre et dans le Sud: 

438 puits ; 
161 sources ; 
85 citernes. 

Les points d'eau exécutés en 1932 ont été en petit nombre, 
les crédits de 192 s'étant élevés à des sommes insignmiiantes : 
151.900.000 en 1951-1952, 12 millions en 1952-1953. 


RÉCAPITULATION 


a) Aménagement de points d'eau (viliages)..... 150 millions. 
b) Suralirentalion des nappes............ soso 44 - 
rolal..... sdionsosscépscicssass. OS 


3° Hydraulique agricole et assainissements ruraux. 


IN ect difficile de séparer les investissements relatifs aux 
assainissements de ceux d'hydraulique agricole, car une partie 
des travaux d'assainissement à été dotée sur le fonds d’hydrau- 
lique agricole, Les investissements ont fait l'objet des dotations 
suivantes de 1946 à 1952-1953 : 
crédits inscrits au budget des travaux publics au titre du fonds 


d'hydraulique agri MR id dr dr dis 01.241.898 
Crédiis du paysanat virés au fonds d' hydraulique 
NE PE OS PP OT CT 75.500.000 


Versement au fonds d'hydraulique agricole en 
provenance d'une dofation de 500 millions 
d'aide de la métropole à l'agriculture tuni- 


CU NS SP PE PRE trède 75.000.009 
Remboursements d DPON E di ls rusdedo ss à 17.622.622 
CS PP ER PSS PR RUES 599.152 


Virement au fonds d’ hydraulique agricole d'un 
crédit de 300 millions inscrit à ce titre au 
budget de l'agriculture en 1950-1454 ......, Laure 

Crédits d'assaimissements ruraux à l'article 26, 
chapitre X, Utre HN, du budget des travaux 
pubiies :...::.:..: FPPETE ET PTIT EI ITU ILE x 


300.000 .0C0 


271.500.000 


Total mnt mme mnnu 1.61. 463. 632 





be aus ee 
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Les affaires traitées ont été très nombreuses et je me horne- 
rai à donner un aperçu des investissements pour les affaires 
qui ont fait l’objet de décisions du comité supérieur d'hydrau- 
lique agricole depuis 1948. Pour ces affaires, le montant des 
investissements a été de: 





Fonds d'hydraulique agricole.............. 1.288.000.000 
ROIS: dsaidaatemensosséceonsañse 270.000 .000 
1 PANSRRG PRRRERMEME 


a) Irrigations : 


Région du Nord : 


Irrigations de la plaine de Bou-Ficha. Un barrage de dériva- 
tion de crues a été exécuté sur l’oued Rébia pour irriguer 
2.000 hectares de terre. Seuls, ont pu être mis à l'irrigation les 
1.000 hectares de la rive droite, des difficultés dues à la situa. 
tion juridique ayant empêché jusqu'à présent d'aboutir sur là 
rive droite. 

Les eaux ont commencé à être utilisées en 1952, mais le 
résultat complet ne sera atteint qu'en fin 1953; les travaux de 
nivellement sont en cours. Il en résultera une augmentation de 
production de céréales et de production d'huile d'olive qui sera 
chiffrée au titre du prochain plan quadriennal: 104 millions. 


Région du Centre: 
Les périmètres dont l'équipement a été poursuivi sont : 
Kasserine: irrigation de 1.200 hectares. Débit gagné par 


l'exécution des prises et canaux étanches: 100 litres- 
SUCRE ss nbbtdels sé buse bons te pire vdi 78 millions. 


Hadjeb-El-Aioun. — L'équipement du péri- 
mètre de 400 hectares a été entrepris après 
celui du périmètre de Kasserine. Il est en 
OT SOS OPEN 


Divers: Oued-Sid, jardins familiaux de Kai- 
rouan. — En cours d'exécution, 70 hectares 
mis à l'irrigation à Aïn-Bou-Mourra...... 12 — 


Périmètre de Djilma 6, Sidi-Bou-Zid et Mak- 
nassy. — Forages exécutés susceptibles de 
donner 210 litres-seconde.................. 49 — 


Pompes et réseau d'irrigation en cours. — 
L'exploitation de Sidi-Bou-Zid et Maknassy 
a débuté fin 1952. Les canaux sont en cours 
de pose. Le périmètre de Djilma a été mis 
CS EN ARE sus. . 24 — 


20 — 





Total .......sssocsssoscoosessesse 174 millions. 

Le tableau ci-dessous donne la répartition des cultures et 
l'augmentation de production agricole obtenue pour Kasserine 
et Djilma. Pour Djilma, il s'agit d'irrigation entièrement neuve. 
Pour Kasserine, d'un ancien périmètre de 1.200 hectares dont la 
productivité à été augmentée de 30 p. 100. 


EEE 
































CULTURES PRATIQUES | 
CENTRE TOTAL 
Céréales, | Légumes Fourrages| Arbres. | 
Superficies (en hec- 
lares irrigués) : 
Kasserine (1) .....] 700 50 50 90) 1.000 
DR insacistes sé 70 o 42 SU 85 
Ain Bou Mourra... »” » » 70 70 
Production supplémen- 
laire (en tonnes): 
Kasserine (2) .....| 400 30 300 500 1.300 
Dillma (3) ........ 100 100 100 900 SU0 
Aïn Bou Mourra... » 150 » » » 
Totaux ........] 400 350 400 1 300 (4) 2.550 




















(1) Ajouter pour Kasserine 200 hectares de pépinière et ferme 
expérimentale. 

(2) Pour Kasserine, admis 30 p. 100 de la production actuelle, 

(3) Pour Djilma, calculer par renseignements directs. 

(4) Sur ces 2.550 tonnes, la moitié environ de la production arbus- 
live ne sera réalisée que dans un délai de dix ans, 


ss 





Région du Sud: 


Forages exécutés et canaux d'irrigation. 


















































MOXTAXT 
des dépenees, 
GROUPEMENT NOMBRE DEBIT 
Réseau 
Foroges. d'irrigation, 
GORE ..soncossensse dite 11 550 95 67 
DD ss snbrssdonsseen 19 750 120 62 
Gafsa ..... ésosse ossse 3 30 5 1) 
Djérid Scott api bsés S *270 16 05 
MS l'acscocosccosriste 5 3:00 m1 19 
DR Ed costs cs RE 1 En cours 13 
- d'essais 
TOLAUE soccovoooses 47 1.600 452 230 
TRAVAUX DIVERS 
Nature, Montant. 
Adduclion Béchima ....... srborvésorcoboedecés 40 
Divers drainages s.sssss.sssssssssseurruse um. . 20 
Barrage Lalla ................. ss eness pose 20 
M sr a ses tiacsebeshrttetteettt 10u 
Total des investissements.......... joivésétse TE, 
—— ré 








Les débits mis à la disposition des usagers ont été ulilisés 
immédiatement à faire des cuitures de céréales et des cultures 
maraîchères. Les plantations sont en plein développement. 

Les résultats obtenus sont différents à Zarzis, à Gabès, à 
Gafsa, et dans la région de Kébili et Tozeur. 

Zarzis: Sorgho, légumes ne craignant pas l’eau salée. Les 
travaux d'irrigation ont permis de redonner de la vie à 300 hec- 
tares d’oasis anc'ennes, d'étendre l'irrigation à 160 hectares 
nouveaux, mis à l'irrigation de 19%43 à 1952, et 160 uitérieure- 
ment. 

Gabès : amélioration des irrigations sur 2 hectares 
d'anciennes oasis. Mise à l'irrigation de 300 hectares nou- 
veaux. Extensions futures de 500 hectares supylémentaires, 

Kébali et Djérid: amélioration des irrigations sur 700 hectares 
d'anciennes oasis. Mise à l'irrigation de 600 hectares de pal- 
meraies nouvelles en cours de plantation. Extension future de 
500 hectares de palmeraies. La spéculation de base est le pal- 
mier-déglat. 

Les surfaces irrigutes sont faibles, mais il ne faut pas perdre 
de vue la grande productivité des oasis. Elle est telle qu'à 
Tozeur 15.00) habitants vivent sur XX) hectares d'oasis alimen- 
tés par 600 iitres-seconde, non compris les extensions récentes, 

Gafsa: les irrigations ont hénéficié d'un apport de 50 litres- 
seconde à Lalla et d’un apport de 50 litres-seconde à El-Ksar, 
soit 100 liltres-seconde, 


Résultats obtenus dans le Sud. 


Nous extravons d'une étude du ministère de l'agriculture 
les chiffres suivants concernant les augmentations de produc- 
tion olhtenues : 















































n 
; n n n ND O# Es] 
nn dus n © ND : = Le - 
TONNAGES He |n ie; Ha = = à - 
FE 2 rs 2 + © - pe 2 0 22 
= to _ > — = © où 
supplémentaires. = S 2 © — | 2 $ D 
£ ps © O à € © 
_-. 
COROS 5... loue 0 0 80 ” 50 | 1.200 
0 A © 2.520 | 2.900 120 » » 1.125 ! 2.100 
DS sssvoncèes 82 | 1.10 » » ” 35) 710 
D ra dass des 805 | 1) | 1.230 | 2.369 12) 1.250 | 1.29 
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DS Ta et hunl se 122.1 . 
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b)\ Assainissements ruraux. 





























D — 5 — 
NVES SSEMEN 
1 ESTI E M TS SURFACES 
PÉRIMÈTRES assainies. 
Crédit Foads 
d'assainis- d'hydrau- pie 
assainis ment lique Total. 
ecme ( 
Heclares. 
(art. 26). agricole. 
Achat de matériel.. 97 L 2 99 s 
DROGUE sic uceosces 73 80 158 4.500 
Basse-Medjerdah.... act 313 004 10.000 
Divers .....co.0se. 4 3 7 Ê 
TOR... codes 270 223 419 14.500 
— — ms 











Bien qu'il reste des travaux complémentaires à faire à Mateur 
ct dans les périmètres assainis de la Medjerdah, ont peut con- 
sidérer que Le investissements faits ont permis de sauver les 
récoltes qui auraient été à peu près perdues sans cela. On ne 

L — donc évaluer l'augmentation de production obtenue en 

052-1953 à moins de 5 quintaux à l'heclare sur la moitié de la 
superficie, soil: 35.000 quintaux de blé (ou équivalent fourrage 
annuel). 


c) Récapilulation concernant l'hydraulique agricole et l'assai- 
russemenl: 
Les investissements se montent à: 


Crédits attribués à: 


OR PR 104 millions. 
Irrigations du centre ...sssssssssssssssuse . 174 — 
DR OU PAR io criteses ro ovosce . 782 _ 
Assainissements du centre .....ssss.ss..s . 458 _ 
à PSP PR 1.558 m'llions, 


U y a Leu d'y ajouter les crédits de moyenne hydraulique 
du paysanat non passés par le fonds d'hydraulique agricole, 
110 millions. 

Nous arrivons à un total de 1.668 millions. 

Quelques renseignements ont été donnés sur l'augmentation 
de production qui est résultée de ces investissements, Ces ren- 
seignements sont peu préc.s ; nous avons affaire à une multitude 
de périmètres ayant des caractères différents et disposés à tous 
les degrés de mise en valeur, D'autre parts, les statistiques de 
proluction manquent dans des branches très importantes telles 
que les cultures fourragères et maraîichères d'oasis. 

Le tableau ci-dessous montre l'augmentation de productivité 
obtenue : 


I. — Cultures annuelles. 
(Quantités en tonnes par an. Valeur en millions de francs.) 



































LD — EE À 
RÉGIONS CÉRÉALES ee FOURRAGES 
maraichers. 
ee OS 3.500 Non évalué, | Non évalué. 
COS ‘oomsecsvretéosdéscs 400 100 400 
A 200 5.200 
PSE céovei 4.200 3.200 5.600 
Ci RP 13.109 tonnes 
105 33 | 16 
19% millions. 
2 





IL. — Cultures arbustives. 
TT OO TU 





























RÉGIONS DATTES | DATTES | eourrs | OLVES 
déglats. communes. 
CHR. ss ccossccssse does » » 1 200 » 
DT sssscttvisiastmssiacne 7.700 5 000 1.400 2.100 
TOUL. .sscosuesecs: 7.700 4.100 2.700 2.400 
16.900 tonnes. 
Valeur en millions... 77,205 (| 5 1! 49 
376 millions, 





4° Récapitulation générale, 


Résumons le bilan dès investissements pour les travaux d'hy- 
draulique concernant la mise en valeur: 


Hydraulique générale ...................... .… 1.202 millions. 


Les investissements correspondants devraient être répartis, 
en bonne logique, à titre de pourcentage s'ajoutant à tous 
les investissements d'ordre hydraulique qu'il s'agisse 
d'alimentation urbaine, agricole, industrielle, de grands 
travaux ou d’assainissements. 

Indiquons simplement que les travaux et recherches exé- 
cultes à ce titre ont conduit au captage de 3.500 litres- 
seconde environ entre 1946 et 1952. 


Développement des ressources hydrauliques : 


Villages et centre rurauxr............. . 189 millions, 

Travaux d'alimentation en eau potable portant sur 46 vil- 
lages. 

Suralimentation des nappes........... ° 4: millions. 


lemontée de nappe obtenue à Nabeul à la suite d'une crue 
en août 1952. Arrèt des ruissellements à Kasserine. Les 
travaux doivent être poursuivis, 


Hudraulique agricole et assainissement. 1.668 millions. 


Production supplémentaire d'après les chiffres donnés par 
lès services agricoles | le Sud : production supplémen- 
taire annuelle de 13.100 tonnes de céréales, légumes et 
fourrages, valant: 194 millions de francs. Production sup- 
plémentaire escomptée d'ici 10 ans, mais dont une partie 
est déjà réaliste, partout où des eaux supplémentaires ont 
été apportées à des cultures déjà existantes : 16.900 tonnes 
2 dattes, olives et fruits divers, valant: 376 millions de 
rancs. 


Remarque : 

Les renseignements donnés ci-dessus ne comprennent pas Îles 
travaux d'ulilisation des eaux de ruissellement exécutés par 
les sociétés tunisiennes de prévoyance, ou les autorités locales, 
dont le montant n'est pas parvenu à ma connaissance. 


LIGNES D'ACTION DR LA POLITIQUE DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
EN MATIÈRE D'HYDRAULIQUE ET ASSAINISSEMENT 


1° Assainissement. 


es travaux d'assainissement s'insèrent dans la politique 
pe et production des céréales et des fourrages annuels. 
lus de 100.000 hectares sont à assainir, la moitié dans la Basse- 
Vallée de la Medjerdah, la moitié ailleurs. On peut évaluer 
l'augmentation de productivité réalisée à 2 quintaux par hec- 
tare, soit 200.000 quintaux. 


2° Irrigalions. 


io Alimentation des territoires du Sud. — L'irrigation est une 

nécessité absolue. Elle sera orientée sur la polyculture, avec 

répondérance des cultures riches comme le palmier Degla. 

action du Gouvernement visera à orienter les productions de 

façon que les irrigations produisent tout ce qui est nécessaire À 

l'alimentation de la pes et du bétail. Ce qui peut être 
e 


produit plus rationnellement ailleurs (céréales, huile, etc.) sera 
obtenu par dégagement de productions exportables. dns 
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2° Noyauzx de firation dans le centre. — Développement des 
centres urbains et villageois qui permettra de donner une ossa- 
ture économique stable à la mise en valeur du centre en atti- 
rant et fixant les éléments humains énergiques et compétents, 
qui sont nécessaires, et en servant de base à l'organisation 
administrative et commerciale. 


Ces centres seront développés par : 

L'utilisation de toutes les ressources d’eau disponibles par 
l'irrigation. 

L'alimentation en eau potable des villes et villages. 

L'irrigation visera à la production des aliments protecteurs 
pour l'homme et pour l'élevage. 


3° Création de ressources plus stahles dans le Centre par l'uti- 
lisation des eaux de ruissellemert. — Cette utilisation per- 
mettra de stabiliser la product'on céréalière et arbustive dans 
les planes, partout où les crues des oueds peuvent être 
répandues. 

Elle permettra de développer des bandes de cultures plus 
stables au pied des montagnes, par utilisation sur les cônes 
de déjection des eaux des umpluviums montagneux, 


4° Elevage et centres de sauvegarde. — L'aménagement des 
points d'ean permettra le déplacement facile des troupeaux 
vers les régions où l'herbe aura poussé, 

L'objectif des centres de sauvegarde est le suivant: 

On doit pouvoir almenter tous les trois ans pendant 40 jours 
700.0) moutons. 

Cette alimentation pourra être assurée par une tation four- 
ragère S p— comportant 0,35 kg de luzerne sèche par 
jour, et le complément en paille, cactus, fourrages annuels, 
tailles d'oiiviers, eucalyptus, etc. D’ores et déjà, on peu envi- 
sager une série de centres de sauvegarde types de 250 hectares 
irrigables, dont 50 hectares de luzerne et 80 hectares de four- 
rages annuels. Autour de ces centres, plantation de cactus, 
Mise en plan des réserves en sec. Silos et hachoirs. 

Un tel: centre nécessite 60 litres seconde et produit 
00,060 kilogrammes de luzerne par an, soit en 3 ans: 1 m'l- 
lion 5.00 kilogramumes. 


Pour les 700.009 moutons à sauvegarder, il faut prevoir dix 
centres de ce type, soit 600 litres seconde, à savoir: 





Plaine de Kairouan..... non VOS sono PR 250 
Hadjeb el Aioun........ sat os ssssgesoe 30 
MR Li Asevorcévoiitenchebshasees céotsecée 30 
PRES EME er Verte per Wap res ce 30 
RL. ne nan da éd cmeébot era HE da 30 
TL lente UE 4 shoes 50 
RL sr ras iisidust Gativarettonres 50 
Uued Sid Serdiana Mafrilne.....sssosssseuse 20) 
EL Haourareb .......... + pa A RSS sente ses 30 
RL étre dites ER MERE MS: side 30 
DR rc ds ass PARTS RAT ildcréded 50 

600 


On pourrait évidemment produire toute la luzerne dans un 
seul centre, à Kairouan, mais il vaut m.eux réparlr les centres 
sur le plus grand territoire possible. 

L'organisation de ces centres soulève des problèmes difficiles 
qui nécessiteront des erédits d'études et d’'expérimentation et 
font l'objet d'études pésentées par a leurs. 


5° Développement de l'agrumiculture. — Sauvetage des oran 
geraies en péril par surélévation des nappes, utilisation des 
eaux usées, création de captages collectifs. 

Extension des orangeraies, là où existent des ressources en 
eau dispon:bles, au cap Bon, région Nord. 


6° Développement des grands périmètres du Nord. — Contr:- 
bution à l'alimentation en viande et en lait de la Tunisie, 

Irrigations de complément destinées à valoriser les cuilures 
existantes : arbres, vignes, 

Produetion maraîchère et fourragère, luzeme, betteraves, 
fourrages annuels. 

Eventuellement 1iziculture dans la mesure où les autres eul- 
tures n’absorberont pas toutes les eaux disponibles. 

Exécution dans les délais les plus rapides de l'équipement 
du périmètre de la basse vallée de la Medjerdah. 

La répartition des cultures sera orientée par tous les moyens 
en fonction des vocations cuiturales des sols, vers les produc- 
lions mentionnées plus haut. 





3° Amélioration du rendement. 


La rareté de l’eau en Tunisie fait qu'il sera nécessaire de 
rechercher à tout prix les hauts rendements. 


Les rendements sont actuellement déplorables en matière 
d'agrumiculture, et pour les cultures d'oasis. 


Les centres d'expéiimentat:on et les séries de recherches 
seront développés en conséquence. 


Perfectionnement du matériel végétal, fertilisation. 
Méthodes de cultures et d'irrigation, 

Etudes hydrologiques et pédologiques, érosion, 
Utilisation des rég:ons à forte pluviométrie. 
Product'on animale et laitière. 


RÉSULIATS ATTENDUS DU PREMIER PLAN QUADRIENNAL 
EN MATIÈRE D'HYDRAULIQUE AGRICOLE 


1° Assainissement. 


Le plan quadriennal prévoyait l'assainissement de 100.000 hec- 
lares de terre en dix ans, y compris la basse vallée de la 
Medjerdah. 

S'il avait été adopté, il en serait résulté un accroissement de 
production céréalière de 40.000 x 2=84,000 quintaux de blé par 
an (ou équivalent en fouriages annuels), à la fin de la pro- 
chaine période quadriennale. 


2° Jrrigations. 


Nord. — Le plan prévu pour le Nord comprend, pour les 
quatre ans à venir, en sus des travaux de la basse vallée de 
lai Medjerdah: 


Mise en production du périmètre de 1.000 hectares équipé 
à l’oued Rébia, équ:pement de 1.00 hectares supplémentaires 
sur la rive gauche; 

Irrigations diverses, principalement agrumes: Soukra Nalbeul, 
Ouchtala, soit 200 hectares d'agrumes pur an, dont 150 déjà 
existants à améliorer. 


Production annuelle attendue : 


700 tonnes céréales (ou équivalent culture fourragère). 
2.000 tonnes d'olives. 
500 tonnes agrumes et fruits. 


Centre. — Le programme quadriennal prévoyait l’équ'pement 
de 15.0& hectares en dix ans, avec hæigation par 4.60 ltres 
seconde dont 2.8 déjà reconnus et captés. Le taux d'irriga- 
tion prévu est de l’ordre de 0,22 litre seconde par hectare. 
Compte tenu des 3.X0 hectares déjà à l'irrigation qui absor- 
bent 650 litres par seconde, il restera à mettre en valeur en 
dix ans: environ 3.006 Ftres seconde. 

Si on admet les chiffres indiqués à la rubrique des centres 
de sauvegarde, ce débit se reporterait en 600 litres seconde 
pour les fourrages et 2.400 litres pour des cultures diverses. 

Le tab'eau ei-dessous fait ressortir les cubes d'eau affectés 
à chaque culture, le taux de production par mètre cube et Ja 
product'on totale : 





























a 
MILL'OXS KILOS PRODUCTION 

NATURE DE PRODUCTIOX de par totale 
mètres cubes. | mètres cubes (en tenues.) 

Luzerne et fourrage annuels. 12 0,8 10.000 

Céréales grains..............e. 15 0,5 8,000 

Lérumes frais: sic. 10 2 20.000 

PrORs. ......0 nivossessentéta 6 20 1 20.000 

Huile ..... Merad ss ncrosst 3 0,5 1.500 
7 PT RENENEETES nn A à 4 1 59.500 
ns — 
Cette production s'étalerait sur 10 ans. Elle serait de 


23.000 tonnes environ au bout de 4 ans, Cetle prévision est à 
réduire proportionnellement aux réductions de crédit qui ont 
été apportées à nos demandes injüales. 
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Sud. Le plan prévoit l'équipement et la mise à l'irrigation 
de 2.000 hectares d'oasis en qualre ans. On peut ainsi les répar- 


ur. 


Répartition des cultures. 





| 























= 
scrFacE | PALMIERS | PALMIERS ARBRES 

RÉGIONS j Deglats ordinaires OLIVIERS fruitiers 
totale nombre) nombre). divers. 

Kebill so... 600 10 000 20 000 | » 20.000 
CODES coco 600 D 12.000 12.000 60.000 

re PNNTT 00 “ %) 000 » 

TORDUP 6000: 400 230.00 10.000 » 20.000 
Diverses ..….. 2) » 18 000 " 20 000 
Totaux... 2.000 | 70.0) | 80 000 | 12 O0 120 000 

= S 








Sur ces bases, la production peut être évaluée à: 


DR IR coco cone: 70.000 x 50 Kg = 3.500 tonnes. 
Dattes communes ........... S&D.000 x 50 kg = 1.000 — 
RE Loos ton cusonmece sgh 129.000 x 20 kg = 2.000 — 
LRO VON... ss décassosnennooderssnensense 15.009 — 
RE: chodiaiess its cs... PPCETTET TETE . 4100 —_ 
LORS soso so cvrtitesosesidiess ce cosse 124008 em 


On remarquera les rendements faibles pris en compte, qui 
sont les rendements actuels. Ces rendements peuvent sins doute 
être améliores 

De même que pour les périmetres du centre, il faut prévoir 
une réduction de produetion proportionnelle aux réductions 
owpertes sur les prévisions du plan. 


En résumé : 
Les productions annuelies attendues du plan quadriennal 
pour quatre ans étaient les suivantes : 





EL ce Fr cest te ucr ut pe . 12.000 tonnes. 
Agrumes et fruits divers. .............e 13.000 — 
CON RP css 4 1.500 — 
Dalles COMRIMMNOS. . soc ss... 4.000 — 
soc néosocosoossévesasnt «+ 20.000 — 
Luzerne et fourrages secs.........,... . 9.000 — 
Re nc ln sac esadèses 12.000 — 
e 


69.500 tonnes. 


Cette production est à réduire, en raison des réductions appor- 
lées aux propositions initiales : 


ET TE PRET GES Œernaremnier on 











PROPOSITIONS INITIALES APRÈS RÉDUCTION 
Assainissement ,.......0.... P 600 millions. 500 millions, 
Hydraulique agricole......... 2,0 — 2.000 —- 

Re, : 3.110 millions. 2.500 millions. 











en 
Sous-Skcr'ox HI. —— Le « paysanat » en Tunisie. 


C'est en 19%6 que cette terminologie de « paysanat » est 
apparue, mais l'œuvre avait déjà été entreprise depuis près de 
vingt ans. 

Dès 1918, le législateur prévoyait la eréation de lotissements 
au profit des autochtones sur les vastes terriloires appartenant 
à l'Etat tunisien dans le Centre et le Sud. 

Mais c'est en 1914-1945 que le paysanat à pris définitivement 
son essor. 

La définition de paysanat ne saurait être mieux donnée que 
par ses promoteurs {le général Saadallah et M. Saumagne). 


« Le paysanat est l'ensemble des entreprises techniques et 
des dispositions législatives, administratives ou financiéres par 
lesquelles l'autorité publique et l'initiative privée, concertant 
leurs efforts à des tins d'utilité sociale, tendent à porter à leur 
plus haut rendement le travail des agriculteurs et les ressources 
de la terre. » 





IL s'intéresse essentiellement aux terres détenues et cultivées 
par les fellahs, principalement dans le Centre et le Sud. 


Il a notamment pour objet : 


L'assainissement du régime foncier, l'équipement rural, le 
développement de la coopération ; 

La coordination de toutes les activités administratives néces- 
saires à l'accomplissement de l'œuvre entreprise ; 

L'élaboration du plan technique d'exécution des travaux; 

L'élaboration du plan de financement. 


BILAN D'ŒUVRE DU PAYSANNAT DE 1945 À 1954 
L — Assainissement du régime foncier, 


1. Terres collectives : 


Levées parcellaires .............., 57.713 ha 
Levée kilométrique tparlage des 
terres de tribus) ............... . 320 km 


2. Terres habous : 
Levées parcellaires .....s.sssssssss 07.773 ha 


To Sécossdoseévocitocse DOS 





IL. — Hydraulique. 


Création ou aménagement de 2.800 points d'eau (puits, sources, 
citernes, etc.). 

931 ouvrages de dérivation d'eau de crue, permettant l'irriga- 
tion de 23.000 hectares. 

Amélioration de périmètres agricoles: les améliorations par 
drainages, défense des berges, irrigation, ont porté sur 
12.000 hectares. 


HE. — Plantations arbustives (Centre et Sud principalement). 


Distribution à prix réduit de 1.800.000 souchets d'oliviers. 

Pstribution à prix réduit de 600.000 arbres fruitiers. 

Distribution à prix réduit de 60.000 rejets de palmiers. 

Greflage de 550.000 oléastres. 

Création de pépinières: 10. 

Ouverture de vergers, olivettes ou palmeraies pilotes: 120. 

Création de planches d'essais de eultures avec des eaux salines 
ou spéciales : 5. 

Fermes-pilotes d'orientation agricole et économique pour le 
Centre et le Sud: 2. 


IV, — Elevage. 


Piscines antiparasitaires: 16. 

Stations de monte : 

Stations ovines : 6, Station cameline : 1. 

Prèts (d'animaux reproducteurs sélectionnés) aux tribus. 

Trou rs: 5. 

Magasins d'approvisionnement fourrager dans le Centre: 2 
(> prévus). 

Expérience de restauration des pâturages par mise en défense 
y le Centre et le Sud: 2 sur 1.000 ha. 


V. — Coopération, 


Développement du mouvement coopératif indigène ou précoopé- 
ratif (Groupements coopératifs $S. T. P, avec aide financière 
de l'Etat), 

104 groupements créés depuis 1943 

ont : 

30 de motoculture céréalière (45.000 hectares traités en cinq 
ans). 

14 de plantations arbustives en culture sèche ou irriguée dans 
le Centre et le Sud (6.200 hectares plantés). 

31 d'exploitation de barrages de dérivation et épandage d'eaux 
de crue (Centre-Sud-Ouest) (25.000 hectares arrosés par 
les crues). 

4 de défoncement et de défrichement traitant 2.000 hectares 
par an. 

15 de plantations arbustives et d'aménagements hydrauliques 
(tvpe Nord et Cap Bon). 

11 d'élevage. 





C 
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Sous-secrion IV (1). — Rendeinents comparés des terres. 
importance de la colonisation française. 


«) Nombre d’exploitants. Surface des exploitations. 

Les résullats du recensement effectué en Tunisie en 1951- 
1952, dans le cadre du « Recensement agricole mondial », ne 
sont pas encore connus avec précision. J < 

Un dépouillement sommaire des questionnaires à néanmoins 
cté effectué. 


Les approximations suivantes peuvent être données: 
2.200 exploitants français s....ssss.sss..e 600.009 hectares, 
Répartition géographique : 


Nord: 1.800 exploitants ..............se 420.000 hectares. 
Centre-Sud: 409 exploitants sss.s.sses.ee 150,000 hectares. 


Purmi ces exploitations, une mention spéciale doit être faite 
à quatre grandes sociétés anonvmes, dont les domaines repré- 
sentent 17 p. 100 de la propriété européenne (Société franco- 
africaine de l'Enfida: 17.000 hectares; Compagnie des phos- 
phates et du chemin de fer de Gafsa : 30.000 hectares; l'Omnium 
immobilier tunisien et ses filiales: 28.000 hectares; la Société 
des fermes françaises: 27.000 hectares). 

La Société franco-tunisienne de l'Enfida a cédé il y a quel- 
ques mois, à l'Etat tunisien, 31.000 hectares qui permettent le 
recasement et la fixation au sol de 17.000 Tunisiens. 

Les autres exploitations sont de l’ordre de 200 hectares (100 
hectares dans le Cap Bon; 400 à 500 hectares dans le Centre 
et le Sud), 


L) Place de la Colonie-Française dans les principales produc- 
tions agricoles. 
Céréales : 
Français : 267.000 hectares produisant 3.220.000 quiñtaux. 
Rendement moyen à l'hectare: Nord = 10 à 12 quintaux; 
Centre et Sud = 5 à 6 quintaux. 
Tunistens: 1.267.000 hectares produisan 
Rendement moyen à l'hectare : Nord = 
Lre et Sud 1 à 2 quintaux. 
Oliviers : a 
2 millions d'arbres. — 10 p. 100 appartenant aux Français. 


4.100.090 quintaux. 
u 


t 
5 à 7 quintaux; Cen- 


l'almiers-dattiers : 

1.800.000. arbres. — 2 p. 100 environ appartenant aux Français, 
Cultures maraichères : 

20.000 hectares. — 14 p. 100 appartenant aux Francais. 
Arbres fruitiers : 

14 millions d'arbres. — 18 p. 100 appartenant aux Français. 


SOUS-SECTION V. — Les sociétés tunisiennes de prévoyance. 
Bref historique et caractéristiques principales. 


Créées en 1907, dans le but de donner aux fel'ahs, dé<armés 
devant lirrégularité des récoltes, une organisation de pré- 
voyance adaptée aux contingences locaies, 

1%. — L'adhésion devient vbiigatoire. 

1934. — Le Gouvernement, s’attaquant à l’une des formes les 
plus nocives de l'usure, autorise les S. T. P. à prati- 
quer le prèt sur gage en bijoux. 

1917 — Dans le cadre de la réorganisation du marché céréalier, 
les S. T. P. sont désignées pour jouer auprès des 
Tunisiens le rôle dévolu aux coopératives de céréales, 

1955 — Je statut refondu comporte deux innovations impor- 
tantes : 

Il prévoit la possibilité de créer des coopératives au 
sein des S. T. P. 

Il crée la caisse centrale des S, T. P. et en fait un 
véritable organisme bancaire. 

Les caractéristiques constantes sont les suivantes: 

Limitation aux sujets tunisiens ; 

Adhésion obligatoire liée au fait de payer un impôt foncier ; 

Lolisation consistant en centimes additionnels aux impôts 
fouciers ; 

Wconscriplion territoriale : le caïdat ; 

Présence administrative à tous les degrés. 





ra 
(1) D'après des documents émanant de la chambre d'agricul- 
ture française. 





Rôle des S. T. P. —- Activités diverses. 


Le décret du 3 mai 1943 n'a fait que renforcer Jes moyens 
ruis à la disposition des S. T, P, pour afteindre le but qui leur 
a été assigné dès leur création: donner aux fellahs en même 
temps qu'une aide matérielle et, à l’occasion de celle-ci, le goût 
de l'association, la mutualité et la notion de solidarité. 


En matière de céréales : 


Une centaine de « cenires d'achats » disséminés sur tout le 
territoire permettent aux fellahs de livrer leur récolte et d'en 
percevoir complant la valeur sans être obligés à effectuer de 
grands déplacements. 

Ces centres, dont quelques-uns sont équipés pour le stockage 
prolongé, jouent également le rôle de distributeurs de grains: 
distribution de subsistance dans les mauvaises années, distri- 
butions de semences, échanges de grains contre des semences 
sélectionnées. 

Au cours des années déficitaires 1946-1947-1948, 3.400.000 
quintaux wnt été ainsi distribués, à titre de prêt de semences 
et consommation, 


En matière de crédit: 

Les S. T. P. pratiquent deux sortes de crédit: 

Crédit de campagne, dirigé et contrôlé, dont l'importance est 
plafonnée à 150.000 F par adhérent. 

Prêt sur gage en bijour, dont la durée et variable suivant 
les résultats des récoltes. 


En matière de modernisation agricole : 


Les « groupements coopéralifs » institués en 1945 combinent 
les principes coopéralifs (l'administration interne est as-urée 
par les membres eux-mêmes) et les exigences des garanties 
financières des avances faites, à long et moyen terme, par la 
caisse centrale pour l'acquisition du matériel; enfin, les travaux 
sont techniquement assurés par des agents des S. T. P. 

Ces coopératives sont done, en fait, des groupements de tra- 
vail en commun, au sein desquels les fellahs se forment peu 
à peu aux disciplines coopératives; lorsque le rémhoursement 
des prêts, accompli par annuités, est terminé, le groupement 
aevenu proprietaire du maicriel peut se constituer en coope- 
rative agricole légale. 

Après quelques hésitations, ceîte nouvelle forme connaît 
actuellement 1# faveur des agriculteurs tunisions, ainsi. que le 
lontre le nombre de ces coupératives déjà constituées : 


groupements de motoculture, 
groupements de défrichement, 

{ groupement de défoncement, 

11 groupements de plantation, 

17 groupements d'hydraulique et d'irrigation, 
10 groupements d'élevage. 


29 
9 


Il s'agit là d'une œuvre de longue haleine, mais qui est seu!e 
susceplible de faire évoluer la grande masse des fe'lal 
exigera toutefois que l'activité des $S, T. P. ne soit pas freinée, 
conne c'est le cas actuellement, par l'insuffisance des moyens 
linancicrs. 


ihs: elle 


SECTION B 
LES CEREALES 
{. Généralités, 


A l'époque romaine, la Tunisie était le grenier de Rome: les 
céréales restent encore la colture la plus répandue, Elles com- 
prennent exclusivement le blé dur et tendre, l'orge, l’avoine, 
auxquels viennent s'ajouter les céréaies secondaires, mais et 
éorgho. La moilié des ensemencements d'o ge et le quart des 
ensemencemeats de blé sont effectués sur des terres vcuiivées 


par des méthodes modernes. Avec la pluviométrie, la à: nee 
des méthodes de culture e:t le facteur déterminant dans J'étas 
blissement du niveau des récoltes: les méthodes dé ture 


modernes se distinguent par l'utilisation intensive des engras, 
la mise en pratique de tous les procédés de culture et le prin- 


cipe généralement appliqué de l'assolement bhiennal, avec 
? [A 


jachères cultivées, L'ensemb'e des exploita ions modernes pra- 
tiquent une'culture qu'on peut dire scientifique, en liaison avec 
le service agronomique et botanique. Grâce à ce service et Ja 
mise aw point de variétés de blé tendre de choix, l’augnientäe 
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Uon du rendement a été sensible depuis ces dernières années. rer les besoins de l’ensemble du pavs et lisser un reliquat 
Les propriétaires européens qui exploitent uniquement en cul- exportable annuel substantiel, ce qui est éminemment souhai- 


ture mécanique cnt obtenu, en 1947, un rendement moyen à 
l'hectare de 9,4 quintaux de blé tendre et de 8,7 quintaux de 
blé dur. 

Au contraire des terres de culture moderne, qui fournissent 
surtout du blé teudre, les terres de culture traditionnelle four- 
nissent avant toui du blé dur et de l'orge, Les propriétaires 
tunisiens, dont la majeure partie cultivent suivant des métho- 
des traditionnele+, obtiennent un rendement moyen à l'hectare 
de l'ordre de 4,1 quintaux de blé tendre et de 2,1 quintaux 
de blé dur, Dans ce secteur, l'importance de la récolte dépend 


presque uniquement de l'abondance des précipitations atimos- 
phériques, 


L'un des principaux problèmes qui se posent à l'économie 
tunisienne est dans la conversion de l'ensembie de l'agricul- 
ture aux méthodes de l'exploitation moderne, Ce changement 
de structure demandera une mise de fonds considérable, l'im- 
portalion à des taux re:ativement favorables du matériel néces- 
gaire (1). 


2. Le blé, 


C'est dans la région des Hauts-Plateaux, qui comprend les 
caidats de Téboursouk, du Kef, de Tadjerouine, des Ouled- 
Aoun et Ouled-Ouine-Ayar, et la région du Nord de la régence 
que la culture du blé dur est la plus intensive, L'apport des 
régions Sud étant négligeable dans celte production, on peut 
qualifier la région des Ilauts-Plateaux de grenier de blé dur de 
la régence. 

De 1938 à 1949, malgré cinq années de sécheresse, les sur- 
faces cultivées en blé tendre pour l'ensemble de la régence 
sant actuellemen!, annuellement, de 110.000 hectares produi- 
sant environ 1.350.000 quintaux. 

De 1950 à 1953, la superficie cultivée s'étend sur 173.000 hec- 
lures pour une production annueïle moyenne de 1.800.000 quin- 
laux (à signaler que les pesoins locaux sont d'environ 1 mil- 
Jon 500.000 quintaux, semences comprises), 

Pour le blé dur, durant la première période, on enregistre 
une production annuelle moyenne de 1.500.000 quintaux sur 
une superficie de 352.000 hectares, De 1950 à 1953, les surfaces 
en blé dur atteignent 600.000 hectares et une production qui 
suil à peu pres ia mème progression. 

Quand on se reporte aux superficies des  Haute-Plateaux 
emblavés en blé dur pendant la premiere période : 146.000 hec- 
lares et que l’on considère les chiffres atteints ces dernières 
anaces : 152.000, en 1950; 290.000, en 1951, 290.000, en 1932, eu 
tenant compte dun fait que ces cuitures représentent 30 p. 100 
des productions en blé dur de la régence, on ne peut que rele- 
ver l'importance et les possibilités du rendement de celte région 
en blé dur. 

Il convient de dire que les surfaces emblavées en b'6 tendre 
das es Hauts-Plateaux n'atteignent que 41.000 hectares, L'en- 
couragement de 14 culture du bié dur s'explique par le climat 
le celte région particulièrement favorable à cette production. 


Les besoins de la France en hié dur (industrie des semnoules 
et des pätes) sont de l’ordre de 4 millions de quintaux. 
L'Afrique du Nord à une possibilité d'améliorer son éconumie 
en fournissant la métropole et l'Amerique du Nord représente 
une concurrence redoutée à cause de ses bas prix. Il en eet de 
mème pour le Moyen-Orient et les autres pays méditerranéens 
dont les prix sont meilleur marché, La seule issue possible 
pour l'Afrique du Nord résile dans la qualité de ses blés. La 
supériorité du rendement en semoule, de Ja quaiité des pro- 
duits obtenus (fermeté, saveur, couleur des pâtes), de la pré- 
sentation (évitant aux utilisateurs les coûteuses opérations de 
nettoyige, de triage et de pertes supplémentaires), doit faire 
s'imposer le blé dur d'Afrique du Nord en face de ses concur- 


renls et cela sans sacrifice pour les proaucteurs, 


3. Les chjectifs de la production céréalière, 


Les études faites au moment de l'élaboration du plan Monnet 
applicable au cours de la période quaidriennae 1953-1956 ont 
our objectif d'augmenter sensiblement la production céréa- 
ière dans la région réguliérement productice du Nord pour assu- 





(1) « Conjoncture des territoires extramé'ropolisains de l'Union 
française », page 100. 





table dans un pays à vocation essentiellement agrico:e, 


Pour cela, dans la région Nord où la production céréalière 
moyenne annuelle est de l’ordre de 5.400.000 quintaux, il fau- 
dea atieindre 7 millions de quintaux de moyenne annvelle à 
l'expiration de la période quinquennale 1953-1956. 

L'examen de quelques chiffres de surfaces emh'avées en 
céréales et de production pour la période 1948-1952 figurant 
dans ies tableaux ci-dessous, apporte la justification du choix. 


I. — Surfaces emblavées toutes céréales (en hectares). 


ZE 


ANNÉES DE RÉCOLTES 





RÉGIONS 
1913 1919 | 190 | 4951 | 152 





Nord.........se | 830.000 750.000 810.000 889.000 | 980.000 


Centre et Sud. 500,000 700.000 490.000 750.% 0 750.000 








II. — Production toutes céréaïes (en quintaux . 
\ 
Années de récolte, 


EE 





RÉGIONS 19:3 19:19 1950 1951 1952 
NON. css 3.900.000! 5.700.000! 35.200.000! 4.909.000! 7.700.009 


Centre et Sud. 200.000! 4.270.000 700.000 370,000! 1.900.000 
Re 




















Le tableau T montre la progression très nette des surfaces 
consacrées aux Céréales dans la région Nord. 


Ce gain de surface se manifeste surtout dans la culture du 
blé dur qui, de 518.000 hectares en 1949, passe à 531.000 hec- 
lares en 1952. 

Dans les régions Centre et Sud, l'orge occupe une place impor- 
tante, puisque les emblavures sont, ex moyenne, de 350.000 Be. 
tares; on remarque des fluctuations sensibles dans les ense- 
mencements. Ceux-ci sont réalisés si :es p'uies d'automne et 
d'hiver sont suffisantes, 


Le tableau II fait apparaitre que si la production du Nord pro- 
gresse depuis 1948, elle est, par contie, très irrégulière dans 
les régions Centre et Sud et passe, d'une année à l’autre, par 
des extrèmes dans les rapport de 1 à 10 et même de 1 à 20. 
Chose très importante, une année de récolle est suivie d’une 
mauvaice année, C'est bien à cause de cela qu'il est néces- 
saire de prendre un certain nombre de précutions, parmi les- 
quelles figure une politique de large me, de grains pour évi- 
ter de graves difficultés dans le ravitaillement des populations. 

La consommation contrôlée du pays, en grains, es fonction 
de la he gr 4 Si elle est con<tante dans Je Nord, elle varie 
sensiblement d'une année à l'autre dans ies régions Centre et 
Sud. 

Cette consommation moyenne de 2.600.000 quintaux par an 
pour la période 1918-1951 fut de 1.000.000 quintaux en 1949 
année de grosse récoïte), pour atteindre 3.350.000 quintaux en 
1950, C'est dans le rapport du simple au double que la consom- 
mation évolue. 

Compte tenn de ce que la consommation moyenne en grains 

ar habitant de O quintal 63, en 1910, appro:he 100 ki:ogs actuel- 
Luest et que la population des régions Centre et Sud est de 
l'ordre de 1.800.000 habitants, c'est donc une masse de 
2.600.000 + 1.800.000 = 4.100.000 quintaux de grains qu'il faut 
conserver au début de chaque campagne pour aïsurer la sécu- 
rite. 

A celle quantité vien s'ajouter une parl'e du reliquat expor- 
table, qui ne peut être expédié en début de camp:gne et estimé 
de 100 à 500.600 quintaux. 


Fn définitive, il faut que la Tunisie soit équipte pour loger 
chaque année 4.800 000 quintaux de grains au minimum, 
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Üe qui représente, compte tenu du vide nécessaire de 20 p. 100 
our effectuer les manutentions, traitements, classement, un 
logement totai de 5.760.000 quintaux. 


La question peut se poser de savoir si la région Nord est 
vraiment en mesure d'augmenter sa production céréalière de 
(7.000.000 — 5.400.000) 1.600.000 quintaux par an et si le pro- 
Lblème du logement revêt alors un caractère d'urgence. 


On peut répondre par l’affirmative à celle question er, 
depuis 1950, la vulgarisation des méthodes rationnelles de cul- 
ture, grâce à l’action des groupements de travaux et de moto- 
culture placés sous l'égide des sociétés tunisiennes de 
prévoyance a permis de placer dans le circuit régulièrement 
proluctif des terres jusqu'alors mal exp:oitées, 


En 1949, 7.000 hectares étaient ainsi travaillés avec un parc 
de tracteurs totalisant 1.280 chevaux-vapeur. En 19972, les facons 
sont faites sur 35.000 hectares avec un parc de tracteurs de 
4.350 chevaux-vapeur. 


L'initiative privée joue également un rôle non négligeable. 


De plus, depuis 1950, sous me rap du ministère de l'agri- 
culte, des semences pures de haute qualité sont vulgarisées 
chaque année, 


Cette action d'ensemb'e se concrétise par un gain certain 
de rendement, qui atteint environ un quintal à l’hectare en blé 
dur. Par ai.leurs, la qualité des céréales est en voie d'améliora- 
lion très nette. 


Certes, les progrès peuvent paraître lents aux yeux de cer- 
tains, mais il suffira de rappeler que l’agriculture n’est nulle- 
ment comparabe à une entreprise industrielle. L'action se 
déroule sur un échiquier beaucoup plus vaste et surtout plus 
varié du fait des hommes, du sol et des éléments. 


Quoi qu'ii en soit, les résultats déjà acquis sont très encou- 
rageantis (1). 


4. Evolution du logement céréalier en Tunisie. 


Les nécessités économiques sont à l'origine de l'édification du 
résrau de silos dont est dotée actuellement là Tunisie. 


Dés 1930, avant Ja création de l'office national interprofes- 
sionnel du blé, les animateurs de la coopération en Tunisie, 
œuvre admirab.e à laquelle sont liés étroitement les noms de 
Cailloux et Gagne, pour n'en ciler que deux, avaient constaté 
que, pour éviter les poussées inflationnistes en début de cam- 
pagne, dans un marché non organisé, il était indispensable de 
pouvoir loger la partie commercialisée de la récolte de céréales 
pour étaler les livraisons, tant sur le marché local qu'à l'ex- 
portation, tout au :ong de l’année. 


C'est sous l'impulsion des producteurs et grâce à l'organisa- 
lion eans faille de la mutualité agricole que nous assistons 
ainsi à l'exécution des premières constructions de silos. 


Silo de 30.000 quintaux de la coopérative de Béja, puis la 
coopérative des docks silos de la Tunisie, devenue la Société 
coopérative des blés de Tunisie (Socohe), amorce un vaste 
programme de construction de 155.000 quintaux de logement 
réalisé de 1929 à 1935. Les silos de Bou-Arada, El-Akhouat, 
Souk-El-Khémis et Mégrine sont édifiés. 


Enfin, la Coopéralive centrale des agriculteurs met en chan- 
lier en 1934 les silos de la Manouba, d'une capacité de 500.00 
quintaux de logement. 


Au moment de la création de l'office du blé, les sociétés 
tunisiennes de prévoyance, qui jouent le rô.e dévolu aux coopé- 
ratives de blé, firent, de leur côté, un effort immense et parti- 
culièrement méritoire pour construire rapidement et de Ja 
manière la plus économique, des logements pour céréales, Ces 
silos, ces magasins se trouvent aujourd’hui dans les localités 
les plus éloignées. 

Au moment de l'élaboration du second p'an quadriennal, dit 
plan Monnet, en avril 1952, Ja Tunisie disposait en logement 
pour céréaies de : 2.275.000 quintaux de silos en eervice, 140.00) 


F 





(1) Document extrait du rapport de M. Dumeige, insrecteur prin- 
cipal de la section tunisienne de l'office interprofessionnel des 
céréales in Bulletin économique et social de Tunisie, juillet 193, 
D. 38 el suivantes, 





quintaux de silos mis en service en 1952, 250.000 quintaux de 
silos en construction dont la mise en service prévue pour juin 
1953 est réaliste, plus 2.010.000 quintaux de magasine. 

Au {® juin 1953, la Tunisie dispose donc de 2.665.000 quintaux 
de silos et 2.010.000 quintaux de magasins, soit un total utile 
de 4.675.000 quintaux. 


La discrimination par groupe d'organismes nous enseigne que 
dans cet ensemble : 

1° Les coopératives figurent pour 1.585.090 quintaux en si:o8 
et 523.000 quintaux en magasins ; 


2° Que ces constructions représentent une valeur d'usage 
actuelle de l’ordre de 2 milliards 993 miliions de francs, sur 
lesquels la participation des producteurs avant remboursé 
toutes avances atteint 2 milliards 350 millions de francs, contre 
643 millions de francs provenant de l'Etat. 

De eur côté, les sociétés tunisiennes de prévoyance pos- 
sèdent 1.080.000 quintaux de silos et 400.00 quintaux de maga- 
sins. 

Le solde, soit environ 1.300,000 quintaux représente les maga- 
sins des commercants en céréales. 

La répartition géographique des silos disponibles au 1* juin 
1953, seuls susceptibles d'assurer une conservation de longue 
durée, se présente comme il suit: 


Région Nord, 2.075.000 quintaux ; 
Région Centre et Sud, 590.000 quintaux. 


Tout ce logement se révèle insuffisant, en raison de l’accrois- 
sement du volume de la production et de 11 consommation qui 
est la résultante de l'évaution démographique qui peut se 
mainteair au rythme actuel. Dans cette hypothèse, la popula- 
tion atteindrait environ 4 millions d'habitants vers 1960. 


Il ne peut être question d'envisager de ronstruire des loge- 
ments trop importants destinés à abriter toute une récolte en 
période de pointe, mais il suffit de combler le déficit de l’ordre 
de 5.760.004) — 4.673.000 = 1.085.000 quintaux qui atteint surtout 
la région Nord où précisément la production céréalière marque 
la progression signa:ée depuis 1949 (1). 


2. Extension nécessaire du logement des céréales. 


La preuve ayant été administrée que les besoins en silos 
neufs du pave s'élèvent à 1.000.000 de quintaux environ, la 
question se pose de savoir, toujours avec le souci de construire 
des choses rentabies, quels sont les points qui pourtaient être 
choisis pour édifier ces constructions nouvel'es, 

La région tuuisoise située près de Ja mer, en un point où 
aboutissent les voies ferrées « métrique et normale » desser- 
vant les régions productrices du Nord, fut le pôle d'attraction. 
De ce fait, l'industrie meunière, puis semoulière s'y est éga- 
Kment installée. 

Mais si nous recherchons à éviter les pointes dans les trans- 
ports, faciliter la réceplion dans les centres de produstion, per- 
mettre le nettoyage et le conditionnement des grains sans 
perdre de vue le facteur sécurité.qui peut avoir son importance, 
il semble qu'il faille précisément coastruire dans kKs régions 
où les eflorts d'amélioration de Ja culture céréalière sont 
entrepris, de manière à élaler en profondeur les lieux de 
stockage et constituer, si possible, une véritable chaîne, 

En admettant que la coopérative centrale des agriculteurs 
qui à en chantier un silo de 500,000 quintaux, dont 250.000 
quintaux figurent à l'actif indiqué précédemment, mène à bien 
son entreprise, vhose éminemment souhaitable, c'est encore 
750.000 quinlaux de logement en silo où à la rigueur en maga- 
sins dotés d'installations mécaniques pour le nettoyage et le 
conditionnement qu'il faudra bâtir. 


Pour parer au plus pressé, on peut agrandir certains silos. 


Par exemple, porter de 70.000 à 140.000 quintaux le silo du 
Sers, qui se révèle déjà insuffisant. 


Puis augmenter la capacité du silo de Souk-cl-Khémis de 
110.000 à 160.000 quintaux. 


Ces aménagements ne procureraient que 120.000 quintaux. 





(1) Document extrait du rapport de M. Dumeige, inspecteur prine 
Cipal de la section tunisienne de l'office interprofessionnel des 
céréales in Bulletin économ que el social de Tunisie, juillet 1953, 
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Le gros effort est à faire par les sociétés tunisiennes de pré- 
Voyance, Ces organismes jouent un rôle de pius en plus 
inporiant et collectent la plus grande partie de la production 
venant de la culture traditionnelle, production qui croit régu- 
Lérement d'année en année, 


La région des Hauts Plateaux retiendra notre attention, du 
fait de la régularité de la produetion, de sa situation aux con- 
fins de la region Centre, à laquelli elle est relice par la voie 
ferrée el un réseau roulier permettant aisément d'atteindre 
tous les points. Pour ces raisons il est plus économique d’ache- 
iner directement des céréales d'Ebha-Kksour vers Kairouan ou 
Gafsa, par exemple, p'utôt que de les transporter à Tunis, pour 
y être stockées puits transportées ensuite vers les centres de 
Consommation. 

De plus, les caïdats du Kef, Tadierouine, Thala, Ouled Avar 
pour ne citer qu'une partie des Hauts-Plateaux, ont une produc- 
lion céréalière en cuilure tunisienne qui variait de 900.000 à 
1200.04) quinlaux par an; à celte produetion, il faut ajou- 
ler celle de la culture européenne, de 900.000 à 500.000 quin- 
laux par an. 

Or, l'écart entre les deux nombres 900.000 et 1.700.000 tend 

t 


à diminuer, preuve évidente de laugmentation de la produc- 
tion 

Dans ces quatre « uidats. les sociétés tunisiennes de pré- 
voyance achetent de 300.000 à 600,000 quintaux de ceréales et 


ne disposent d'aueun logement digne de ce mom. On peut, à 
ia lumivre de ces indications, en déduire que construire 250.000 
quintaux de logement dans ce secteur se justitie pleinement. 
L'opération s'avère parfaitement rentable. L'emplacement à 
donner à ces silos n'offre aucune difficulté, 

Ebba-Ksour, déjà choisi, pourrait être doté d'un silo de 
150.000 quintaux. 

Il est noté qu'une première tranche de 100.000 quintaux de 
logement sera amorcée prochainement dans ce centre. 

ë l 

Le second point à déterminer est, à notre avis, à rechercher 
vers un embranchement ferré, Oued KSarrath permettrait d'us- 
surer le drainage de la région de Tadjerouine, Kalaa-Djerda, 
Kaälaat-es-Senaum. 

Entin, sur la woie normale, construire à Souk-el-Arba semble 
devenir fort utile, 

La production moyenne annuelle de ce caïdat atteint en eul- 
ture tunisienne 150.000 quintaux et tend à augmenter sensi- 
biement, du fait de l'ampleur prise par les couptralives de 
motoculture placées sous l'égide des KT. P. La commerciali- 
sation movenne des trois localités: Ghiardimaou, Oued-Meliz, 
Souk-el-Arba, se situe aux environs de 106,000 quintaux par 
an. Done, un silo de 100.000 quintaux parait s'imposer dans 
cette localité. 

Cet ensemble procurerait à la région Nord un appoiut de: 


120.000 quintaux par agrandissement ; 

350.000 quintaux aux sociélés tunisiennes de prévoyance, 
soit 470.000 quintaux supplémentaires, qui formeraient avec 
les silos existants les mailles de ja chaine dont nous parlions 
plus haut, 

S'agissant du reliquat de 2S00M quintaux de logement, la 
construction pourrait en être envisagée ultérieurement dans 
les régions Centre et Sud, où l'insuffisance certaine de moyens 
de conservation pose, cette année déjà, de très graves pro- 
blèmes pour conserver sans perte notable de grains les orges 
surtout, tres sensibles au parasitisme, 

Par ailleurs, ces logements à prévoir pour ces régions où la 
production n'est pas régulière pourraient ètre eoustitués par 
des magasins avec installation mécanique qui serviraient, au 
moment de l1 récolte, de déversoir naturel pour les excédents 
du Nord qu'il faut reporter (1). 


SECTION C 
VITICULTURE 


{. Superficie et production du vignoble tunisien, 


Le vignoble tunisien occupait, en 1881, environ quelques 
centaines d'hectares disséminés aux environs de Tunis, Grom- 
balia, Bizerte et Sfax, Ce n'est qu'à partir de l'établissement 
du protectorat français que fut entreprise la création du vigno- 
ble européen. 


1) Document extrait du rapport de M Pumeige, inspecteur prin 
Cipal de la clion tunisienne de l'office interprofessionnel des 
céréal in Bulletin éconvm que t social de l'uniste, juillet 1904, 


papes 81 el suivantes 





De 1SS1 à 18%, ce furent d’abord des essais timides de plan- 
lations, À partir de 1896, le vignoble se développe à une 
cadence qui va en s'accentuant jusqu'en 1926. 


De 1926 à 1932, la hausse des vins et le développement 
intensif de l1 colonisation tendent à augmenter la production 
du vignoble, qui atteint en 1933 un plafond de 55.606 hectares 
(dont 5.000 appartenant à des musulmans). 


\ partir de 1934, par suite de l'application des mesures 
d'économie dirigée dernandées par li métropole (interdiction 
de planter et arrachage de 8.400 hectares), le vignoble entre 
dans une phase de régression. Par contre, le statut viticole 
tutervenu en 1935 entre la France et Ja Tunisie fixe ainsi qu'il 
suit le contingent exportable vers la métropole : 


1° En franchise : soit 750.000 hectolitres de vin on moût, 
75.000 hectolitres de mistelle et vins de liqueur, 12.000 hecto- 
litres d'alcool vinique ; 


2° En tarif réduit: 500.000 hectolitres de produits viticoles, 


La culture de la vigne a atteint son apogée en 1935, avee 
uie récolte voisine de 2 millions d’hectolitres, mais à partir 
de 1146, début de l'invasion du phylloxéra, les récoltes com- 
mencérent à décroitre, pour tomber, de 194: à 1953, à une 
moyenne de 600.000 hectolitres. Dès 1937, l'office du vin en- 
laima Ja lutte contre ce parasite et prépara la replantation sur 
porte-grefles américains, Les premières pépinières furent créces 
par lui au Nassem et à Sedjoumi: cette œuvre de sauvegarde 
est continuée par un nouvel organisme à cet eflet: le groupe- 
ment obligaloire des viliculteurs et planteurs de fruits. 


la reconstitution du vignoble se poursuit dans des conditions 
qui paraissent bonnes, bien qu'à une cadence assez lente, en 
raison des frais énormes qu'entraine une nouvelle plantation. 
Sur les 50.000 hectares qui existaient en 1936, 32.000 ont été 
arrachés et 23.000 replantés sur porte-greffles américains, Les 
viniféras, qui subsistent francs de pieds sont plus où moins 
phylloxérés ou hors d'âge. 


L'office des vins a poursuivi une politique de qualité et à 
ptéconisé une amélioration de l’encépagement de ces jeunes 
plantations. De nouvelles variétés susceptibles d'améliorer les 
vins de Tunisie furent expérimentées et certains de ces cépages 
ont déjà été plantés à une grande échelle : noha, malvasia, néra 
en rouge, pedro-zimméness et merseguerra en blanc. 


Les plants traditionnels restent en rouge: le carignan, l'ali- 
cante grenache, l'alicante bousehet et le cinsault; en blane: la 
clairette, le beldui et l'ugni; enfin le muscat d'Alexandrie qui 
tient une grande place dans le vignoble de la côte Sud-Est du 
cap Bon (Kélibia). La culture des hybrides producteurs directs 
est rigoureusement interdiie. 


Depuis la fin de la guerre, l'office du vin a développé son 
rôle de vulgarisation et d'expérimentation; en 1951, un labo- 
ratoire d'analyse fut installé dans un local mis à sa disposition 
par l'école d'agriculture de Tunis. Ce laboratoire permet de 
mener à bien l'établissement du casier agricole, ainsi que les 
travaux d'expérimentation et de recherches concernant parti- 
culièrement les vins provenant de cépages étudiés sur Île 
vignoble expérimental du G. O0. V. P. F. Ce laboratoire est 
également à la disposition des professionneis désireux de sou- 
mettre leurs vins à l'analyse. 1 

Le climat, la qualité des terres, l'encépagement et la modi- 
cité des rendements ne dépassant pas 30 ou 40 hectolitres sont 
une garantie de la qualité des vins tunisiens que la généralité 
des consommateurs ignorent, car Üs sont rarement vendus sous 
une étiquette d'origine. 


Outre ces vins, la Tunisie produit un volume assez important 
de muscat, généralement présenté sous forme de vin de liqueur 
ou de mistelle et très apprécié par la clientèie pour leur arome. 


L'appellation d'origine contrôlée « vin muscat de Tunisie » 
est réservée aux meilleurs d'entre eux provenant des vignes 
contrôlées par le ministère de l'agriculture. L'oftice du vin en 
contrôle également la qualité, délivrant des bandes de garantie 
de couleur orange analôgue à celle des vins supérieurs. En 
outre, la qualité de ces muscats de Turmisie est strictement côn- 
trôlée par l'office du vin, en collaboration avec le service des 
douanes lors de leur embarquement ou de leur exportation, 
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La production des vins en 





2. — Les rendements. 


TABLEAU I 


Vignoble de Tunisie, 








Tunisie et l'importance des vignobles nous sont données par les tableaux suivants: 
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SURFACES PLANTATIONS NOUVELLES SURFACES guaraces ve LE 
ARRACHAGES pé: et : sotoles RFACES en production PRODUCTION RENDEMEXT 
ANS arrachées annuelles (en hectares). sondiiiiihiées totales ER we moyen 
ANNÉES anaé depuis 1036 eur américain 1 sal (en he iares). milliere à 
s depuis 1938 vecu Vignes d'h £ 
(en hectares). den horlaseas: Vinifera. Sur américain. an Boutistié. (en hectares). ” Le ans ectolitres.) d'heclare, 

1882... » » , ” ” 100 ” Production non recense, 
2000... » » » » » 4,500 » Ha 11,7 
ir PR » » » » » 9.708 ” 995 93 
1920... ” » » D » 11.100 » 20 17,7 
scie » » » ” ” 27.411 » 18 21,2 
SR » » » ” » 39.876 28.500 1.000 34.8 
1996. ....e 281 281 » ” » 42,578 42.578 1.13% 33,7 

: FER 221 HS] » » » 42,261 42,54 1.181 5,0 
…  NSSRPR 213 726 51 153 153 42.253 42,06 1.%0 46,3 
|. PP 597 1.323 GS 19 702 52.232 41.108 1.200 51,3 
te TT 416 1.739 #7 507 1.209 42.31 40,953 1.550 37.8 
+, : SPOPER 1.229 3.028 69 300 1.709 41.560 39,710 1.00 26,4 
LD” CPE 3.57! 6.602 59 m1 2,180 38.929 26.695 1.250 30,7 
2983. . son 1.593 8.19% 2 269 3.019 37.452 35.471 120 11,8 
|. PE tig 4.001 12.19% 5 535 2.601 33.829 91.967 4131 13,5 
198833 4.615 16.812 7 059 1.599 29,913 28,150 CHE 22,8 
10e 3.033 19.85 1 714 5.303 97.606 25.119 518 92 8 
ET YPPETTE 1.998 21.61 5 1.783 7.091 27.579 21.05 465 19,3 
1958... 1.820 93.973 69 1.615 8,706 27.29% 22,963 726 1,6 
1089. ose 1.283 24.706 2 3.212 11.918 29.92% 92,31 85 39,6 

Œ 1. 6.% à 1.0: j. 31.967 9,476 7179 4.4 

6! L ; è 1 20.026 31.61 22.587 28, 
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TABLEAU II 


Production du vignoble de Tunisie. 
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PRODUCTION EXPORTATI Q NS VIXS VALEUR EXPORTATIONS MISTELLES 

(en bectolitres). et vins de liqueur, 
ANNÉES (en milliers (en milliers 
, AP Quantités Valeur 
d'hectolitres). eur la France, sur l'étranger. totales. de francs). g (en milliers 
(ea hectolitres). de france) 

14822 lRLLLRLIRLELE) 
DU sshbessseusse 53 » ” 12.959 268 » » 
MD cesse sooëse 225 » » 27.00) 817 » n 
UD “és sucshs ” 250 227.700 3.870 934.570 6.917 10.297 609 
SUD 'ésonnecovoes 198 189.281 4.522 193.763 18.113 9.217 1.105 
1 PPS TROT 1.000 787.513 8,000 795.543 127.295 90.030 10.08) 
1998: ss socéss 1.435 1.134.437 124.418 1.258.855 114.825 61.817 18.568 
PB. noouccovvese 1.#1 884.007 9.259 894.%6 128.566 62,658 19.937 
8088. ...ooceccee 1.90 1.042.599 8.126 1.051.725 152,906 66.751 23.302 
199 ..... ééoseue 1.300 837.798 9,423 897.221 113.572 52,986 19.828 
esta tncoss ss 1.550 639.261 2.029 611.793 76.934 19.919 8.671! 
UE Mises 1.050 708.122 54.177 762,209 171.733 87.917 73.078 
ia. PPT .e 1.250 167.083 98.76 225.853 71.000 78.199 91.703 
a PT PER 420 » 13 13 » » à 
PT 434 » 261 1 110 7 
200 silos. 65 e 3.700 3.701 2,120 10,97: 21.662 
M. sdiisrsecese 518 1.078 4.018 5.006 7.331 18.056 199.529 
IVEE ohléotosee 466 70.308 3.178 73. 186 166.613 21.212 21.061 
M Ssnesasensie 726 65,490 » 63.190 219.628 75.311 510.05 
PR 885 464.000 » 461.000 934.000 15.619 x 
C:… HPRNRTET soc. 719 363.053 3.117 966.202 » 16.13 . 
|. SENS Tr ORET 61 499.818 » 499.818 » 26.08 , 
OR rasée 1.000 : » » » - » 
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TABLEAU HI 
Possibilités de déreloppement da vignoble. 
EE a = | 
SITUATION SU S 3 
DÉSIGNATION actuelle. rédeieleisr ot Fm ssdas bad à L. SITUATION 
1962 1953 1954 1055 1956 en 1956. 
Plantatiot { nn PEN PP PSS I PP 3.0 
_. ten mn - = 4.000 5.000 4.000 4.000 2.000 
Plantations sur américains. .........ss.sssssessessese 2.000 10.000 
DRE occitan vit. 31.000 1.000 4.000 4.000 1.060 42.600 
AMOR éschanssosotoboshectocmshpsecénesecétessenses » 2 600 2.600 2,600 2.600 È 
CE PR 7.009 1.100 1.100 1.100 1.100 42.600 
TABLEAU IV 
Prévisions pour les années 1954 à 190. 
ee = _ a 
ARRACHAGES PLA NT A TIONS SURFACES SUPERFICIE SURFACE PRODUCTION RENDEMENT 
td noavciles totales du vignoble en production SU 
ANNÉES annuels shit a ., eus veêmess « ventenges (en milliers moyen 
en bertares). en hectares). r 2 cor ÿ (en hertare:) æn hectaresi. d'hectolitres). à l'hectare, 
MORE RE PT 2.600 4.000 22.009 39.809 27.800 93 35,0 
LR RS 2.40 4.00) 26.000 1.20 29.20 1.022 35,0 
OMS ..vvcvves 2.60 1.000 40.000 42.600 30.606 1.074 9 
OUT sosscoscvise » Ê ° 42.600 31.600 1.211 25,0 
ss sscvta bot ° , , 42.600 23.600 1.351 25,0 
AMD sos. D , È 12.600 42.600 1.491 3,0 
M sou ssèntood . “ . 12.600 2.600 1.191 35,0 
pu —— me 
TABLEAU V 
Production, consommation locale et importations. 
lrévisions pour les années 1954 à 1900. 
=— — —— a 
PRODLCTION COXSOMM TION EXPORTATIONXS VINS ME. TP * Ron VALEUR TOTALE 
0 ; loca 'e 
ANNÉES (ea milüers à ilire Vuastités Valeur Guositiée Valeur des 
d'hectokitres!. y ue (en milers (en milions (ea millions exportations. 
; Ce. d'hectotitres) de francs). (en tosteltires). de trance). 
2 PRET 3 570 +52 1.584 75.000 380 1.964 
2905 050.0. 1.022 35 572 1.716 75.000 380 2.0%6 
CL 7 SNRPPRNEL LEE 1.071 330 616 1.88 70.000 380 2.238 
EU rosstescoei 1.211 80 701 2.25 75.000 380 2.633 
RTE 1.301 390 ss6 2.658 7s.000 5s0 3.03 
RP 1.191 295 1.021 3.063 2.000 330 3.453 
RL soc 1.191 100 1.016 3.048 75.000 380 2.28 
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En ce qui concerne la récolte 1954, les attaques du mildion 
qui avaient été inquiétantes au cours des dernières années sont 
gour le moment arrêtées et Ja situation du vignoble est loin 
d'être aussi grave qu'eile avait été en 1%53. Dans l’ensemble, 
on note une nette amélioration et une belle végétation de Ja 
vigne; il se confirme que la récolte est bonne et sans doute 
nettement supérieure à celle de l’année précédente, qui était 
de l’ordre d'un million d'hectolitres. < 


3. — Autres utilisations du raisin. 


Indépendamment des vins, on élabore en Tunisie echaqne 
année de grosses qua:tités de moûts de raisin mutés au soufre. 
Ces jus de raisin, dont la fermentation dès le pressurage, rendu 
impossible par une addition massive d'acide sulfureux, sont 
ensuite dessulfités par les industriels de la métropole. Ces jus 
de raisin servent de base à la préparation des vins apéritifs si 
répandus en France sous les marques diverses de quinquinna. 

Les mistelles réservés au même emploi sent préparés en 
Tunisie avec des moûts frais, dont la fermentation est égale- 
ment neutralisées par une addition de 15 p. 100 d’alcoo!l pur. 

En outre, l’eflort considérable a été fait en Tunisie pour la 
fabrication industrielle des jus de raisin, ces jus sont rendus 
infermentescibles sans aucune addition anfiseplique, rrais seu- 
lement par l’action combinée du froid et des filtrations réalistes 
au moyen UT spéciaux. | 

Signalons enfin le raisin de table consommé en Tunisie ou 
exporté et l'excellent raisin sec préparé avec Je muscat 
d'Alexandrie, qui n'ont rien à envier à ceux du Denia ea 


Espagne. 
SECTION D 
OLEICULTURE 
1. Développement des plantations. 


En 1881, les olivettes existantes étaient localisées auprès des 
principales villes: Bizerte, Tunis, Cap Bon, Sousse, Sfax. 

Depuis cette date, les plantations se sont développées à une 
cadence moyenne de 220.060 arbres par an. 


Plantations d'oliviers. 
(En milliers de pieds.) 
EEE or 





ANNÉES NOMBRE TOTAL ga A 
282 esse cpessease 8.40 7.450 
1902 see sn. sceede 9.900 7.500 
MO s.ssosc.sose ATTE 11.800 7.730 
1920 ....s ésssssipeéee 12.400 10.600 
1990 soscccosoossssesee 15.370 11.509 
AD .sussacveses és 20.609 15.009 
4950 ss voococess se 23.327 43.548 
AMEL ss cssuss .. 23.703 19.394 








Actuellement, la forêt d’oliviers tunisienne comprend envi- 
ron 24 millions de pieds dont près de 20 millions sont en pro- 
duction. 

La répartition géographique est Ja suivante en 1951 : 








RÉGIONS or POUR CENT 
(en milliers de pieds). 

1e région... rise 1.55 58 

2 région... codecs 4.406 185,6 

3 région... cos sse 491 2 

& région... etes 9.7 1,4 

ÿ prégion......... és 1.37 26,3 

© Rise 1.397 5,9 
23.763 100 








mo 





Jusqu'en 1930, les plantations intéressaient principalement le 
Centre et le Sud. Depuis cette date, elies se sont étendues acti- 
vement dans le Nord de la Régence, notamment dans la 
deuxième région, où les terres les moins favorables à fa cu:- 
ture des céréales sont de plus en plus complantées en oliviers, 


La cadence actuelle des plantations est, depuis deux à trois 
ans, de 400 à 450.000 arbres, dont la moitié au titre du paysanat 
(233.000 pour la campagne 1930-1951). 

En même temps est poursuivie en certaines régions une poli- 
tique de renouvellement des vieilles oliveties par l’arrachage 
des arbres âgés et improductifs. Ceux-ci procurent en premier 
lieu des souchets, qui permeltent de procéder aux nouvelles 
plantations. 


Les arrachages intéressent 50.000 arbres chaque année. 


La régénération de très vieilles plantations dans le Nord et 
des arbres âgés de plus de 80 ans ons le Sud, pose cependant 
des problèmes techniques qui commencent à être étudiés, mais 
ne sont pas encore résolus. 


En même lemps que la plantation, le greffage des oliviers 
sauvages est poursuivi partout où ils existent {Centre et zones 
forestières). Celle action est principalement conduite par les 
services adiuinistratifs dans le cadre du paysauat. 


La production. — La production moyenne de la forêt d'oli- 
viers tunisienne est de 64.000 tonnes, soit 3.300 kijogrammes 
d'huile par arbre; les bonnes années, elle peut atteindre 104.000 
tonnes et dépasse alors 5 kitogrammes par pied (5.00 kilo- 
graromes en 1949-1950). 

Evaluée à l'hectare, la produclion moyenne est de 100 kilo- 
grammes d'huile, mais avec des variations assez grarles selon 
les régions et selon qu'il s'agit de plantations ancienpes on 
récentes, La caractéristique essentielle de cette production est 
son irrégularité, Elle présente des dents de scies très pro- 
noncées. 

Les années de récolte maximum sont celles où la production 
est très bonne dans toutes les régions. Cette siluation ne <e 
produit ordinairement qu'une fois tous les dix ans. 

Entre les pointes de production maxima, celle-ci s'établit À 
des niveaux variables, mais en rapport avez l'importance de 
la piuviométrie. 

En raison de la progression continue des plantations, la 
production marque une tendance régulière à augmenter. 


La consommation est influencée par les bonnes et Jes 
mauvaises récoltes de céréales qui règlent le pouvoir d'achat 
d'une grande partie de la population. Elle est cependant assez 
slable et augmente régulièrement avec l'amélioration des 
conditions d'existence et du pouvoir d'achat de celle-ci, 

la consammation locale s'élève en movenne de 1!  kilo- 
gramme par tèle par période de dix ans. Elle est actuellement 
ue 8 kilogrammes, soit 28.000 tonnes au total. 

L'exportation subit les fluctuations de la production, ainsi 
que l'indique le tableau ci-dessous : 














———__—— —_——— 
PÉRIOBES] PROPDTC- | COXSOM. | EXPORTA- | xOMpRE | CONSOM- 
dteungilen TION MATION TIOXS d'habitants. | MATION 
moyeune. moyenne. moyennes | uaitaire, 
Tonses. Tonnes. Tonnes. fe y | Siege, | 
1911-1920... 28.106 » » » ù 
1921-1990... 31.600 10.28: 21.316 2.250.090 o 
1951-1910... 41.100 15.143 22.957 2.6 .000 6 
1941-1950... 37.90 23.317 11.63 3.300.000 7 




















La production de la période 1941-1950 à été très for:cment 
influencée par les années de sitcheresse exceplionnelle des 
années 1945 à 194$. 

La production des deux dernières campagnes qui s'est 
élevée respectivement à 40 et 45.00) tonnes, semble marquer 
le minimum de la capacilé productive aciuelie de la Tunisie. 
ristique 


Ces constatations permettent de dégager une caract 
rÉgUu- 


de la prodretion oléicole tunisienne: ia Régence ct 
lièrement exportatrice. 

En regard, il est permis d'indiquer que Jes autres pays 
producteurs du bassin méditerranten ont une production qui 
correspond sensiblement à la movenue de leur consommation, 
et ne sont normalement exportateurs que cerlaines années, 
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Possibilités d'extension des plantations. — Les possibilités 
de développer l'oléiculture demeurent grandes en Tunisie, 


L'olivier est parfaitement adapté au climat de la Tunisie 
et est productif, sous la réserve de respecter la vocation 
des sols, de choisir ceux qui conviennent à cetle espèce 
arbustive. 


Les superficies susceptibles d'être complantées sont impor- 
tantes, notamment dans le Centre et le Sud, où l'olivier 
constitue la seule espèce arbustive qui permette la mise en 
valeur, en grand, des régions steppiques. 


En outre, la culture de cet arbre est connue et déjà pratiquée 
par de nombreux agriculteurs, 


L'extension de l'olivier est recherchée : 


Dans le Centre et le Sud, par la plantation des zones les 
plus favorables, des terres légères et profondes ; 


Dans le Nord, par la plantation des coteaux et de toutes les 
terres qui ne conviennent pas à la culture des céréales. 


L'aménagement des périmètres irrigables de la vallée de 
la Medjerdah permettra d'étendre la culture de l'olivier à 
l'irrigation. Il est vraisemblable que, dans ce cas, l’olive à 
huile cèdera la place à l'olive de table dont la production est 
à développer. 

En même temps, l'augmentation des rendements est à 
poursuivre par une action intense de vulgarisation qui doit 
porter sur les méthodes de travail du sol, la taille et les soins 
aux arbres, principalement, 


Les travaux de conservation des sols, de lutte contre 
l'érosion, de rétention des eaux entrepris par les particuliers 
ou les services publics, sont susceptibles d'améliorer le rende- 
ment des olivettes existantes et de contribuer à la régulari- 
sation des récoltes, 


Enfin, l'étude des problèmes techniques concernant l'olivier 
et, notamment, la régénération des vieilles olivettes est à 
entreprendre. La création prochaine de la station oléicole de 
Sfax ne peut que contribuer grandement à résoudre ces 
diverses questions, 


Le programme d'extension des plantations d'oliviers pour 
la période 1952-1956, a été établi en fonction de ces consi- 
dérations, I porte sur 2.700.000 arbres et représente, après 
déduction des arrachages, un gain net de 2.500.000 arbres. 


Ces plantations peuvent se classer en différentes catégories, 
selon les modalités de réalisation et de financement : 


a) Plantations effectuées par les petits fellahs, avec Ja 
contribution du paysanat sous la forme de distribution de 
sonchets à prix réduits, Le nombre de souchets délivré à chaque 
fa''ah est limité; la participation demande est égale à la moitié 
on au tiers de la valeur du souchet. 

Le programme envisagé prévoit Ja distribution de 
300,000 souchets chaque année, soit au total 1.200.000 souchets. 
Ja surface à complanter est annuellement de 9.000 hectares, 
dont 2.000 hectares dans le Nord et 7.000 hectares dans le 
Centre et le Sud. 


Ce mode d'encouragement aux plantations d'oliviers, géné- 
ralisé à toutes les régions, a la faveur des petits agriculteurs, 
et les demandes sont, chaque année, plus nombreuses. Mode 
de financement peu onéreux; 

b) Mise en valeur des peuplements d'oléastres par Île 
grefflage avec la contribution du paysanat. Nombre d'arbres : 
110.000 en quatre ans, selon un rythme décroissant de 
10.000 à 20.000 arbres en raison de l'épuisement progressif des 
peup'ements ; 

c) Plantations-pilotes d'oliviers dans les secteurs de mise 
en valeur du paysanat, Dans les régions à agriculture peu 
évoluée, dans ceile où la complexité du régime foncier a 
retardé la mise en valeur, et où les populations ne possèdent 
que des moyens d'existence précaires, il est nécessaire de 
créer, sous la torme d'exploitations pilotes, des noyaux de 
plantations rationnelles qui serviront à promouvoir celles qui 
seront réalisées par les petits agriculteurs de Ja région inté- 
ressce. 

Le programme étudié prévoit la plantation de 260.000 arbres, 
selon une cadence de 50.000 à 80.000 arbres, afin de tenir 
compte de l'apurement progressif du régime foncier des zones 
intéressées ; 

d) Mise en valeur de certains lots domaniaux par les plan- 
lations d'oliviers, 








Un certain nombre d'attributaires tunisiens de lots doma- 
niaux des régions du Centre, n'ont pu metltre ceux-ci en 
valeur, faute de moyens financiers. l est possible, en leur 
apportant une aide partielle sous la forme d'avances rembour- 
sables, de leur permettre de réaliser des plantations d'oliviers 
selon le tableau ci-joint: 





























RÉPARTITION  ENVISAGÉE 
NOMBRE SURFACES par ceaïdat. 
NNÉES s- 
A doi. anis Kairouan 
poadaates. oh Timmamas | Kasserine 
Hectares. Hectares. Hectares. Hectares. 
20... éssdvée 10,000 500 500 » » 
ME... cessnète 20.000 1.000 :nx) 0 ” 
repré 30.000 1.500 500 50) 500) 
À SE one 40.000 2.000 500 1.000 a) 
100.000 5.000 2.000 2.000 1.000 


e) Plantat'ons privées d'oliviers. 
Les plantations privées sont réalisées entièrement par les 
particuhers. 


Elies peuvent atteindre 250.000 arbres par an, soit 1.000.000 
en quatre ans. Elles intéressent annuellement une surface de 
6.500 hectares réparties dans le Nord: 2.000 hectares et le 
Centre-Sud: 4.509 hectares. 


Compte tenu des résultats des de”nières campagnes, ce pro- 
gramme apparaît facilement réalisable (1), 


ANNEXE 
Programme de plantation pour les années 1953-1956 (*). 


D 





























NOMBRE SURFACES | RÉPARTITION ENVISAGÉE PAR CAIDAT 
ANNÉES corres- tou 
‘arbres k ; 

d'arbre pondantes. La Skira. rage ver Kasserine 
Hetares. Hectares. Hectares. Hectares. Hectares 

1952.....| 50.000 | 2.:00 70 7: 1.000 , 
.  VAIPE 60 .04x) :.00x) 740 750 1.000 00 
FPS 70,006 3.500 1.000 74) 1.250 [410 
Se . 80.000 1.00 1.000 1.000 1.200 000 
Totaux. | 260.000 | 13.000 | 3.500 | 3.250 | 4.750 | 1.500 








(*) Document extrait du rapport de M. Viliaudy, inspecteur prin- 
cipal de l'agriculture, pubiié in Tunisie 1953, 


2. Considérations générales. 


La Tunisie comptait, en 1951, 1.930 huileries totalisant 
2.063 broyeurs, 6.329 presses hydrauliques, et dont les possibi- 
lités de fabrication en 24 heures sont de 21.638 caffis (ie cafti 
est une mesure usitée en Tunisie de 450 der ef c'est-à- 
dire que la production est de près de 100 millions de quintaux 
d'olives, soit près de 2 millions de kilogrammes d'huile. 

Ce potentiel de fabrication n'est certes pas atteint, toutes les 
huileries ne travaillant pas tous les ans et d'autres ne fonc- 
tionnant que durant la campagne. Cependant, dans certains sec- 
teurs et notamment à Sousse et à Sfax, la fabrication journalière 
réelle en période de “ointe de cueillette se situe, en décembre- 
janvier, pour chaque ceutre, à 300.000 kilsgramumes. 

Le rendement s'établit à 20-25 kilogrammes d'huile par quin- 
ta: d'olives; quant aux quantités, 70 p. 109 de Ja totalité des 
huiles produites sont des fines, c'est-à-dire des huiles de pres- 
sion consommubles telles quelles; rendement et production de 
fines constituent, en Tunisie, le record des pays producteurs du 
bassin méditerranéen. 





(1) Document extrait du rapport de M. Villaudy, inspecteur prin- 
cipal de l'agriculture, publié in Tunisie 1953, 
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Certains attribuent ces résultats au mode de cueillette des 
olives, à la main et à la teneur en huile non acide des olives. 
IL est indéniable que les soins particuliers apportés pour la fabri- 
cation en « frais » (fabrication en « frais » = fabrication d'olives 
fraiches cueillies à la main pressées 24 ou 48 heures seulement 
pe la cueillette) et l’utilisation rationnelle des matériels les 
plus modernes sont les causes majeures de ces records. 

Grâce à la diversité des terroirs, on note une diversité de 
qualité qui forme de véritables crus. 

Les résultats de la production ont été les suivants : 


Années : 
199-198 0 en. 736.400 quintaux. 


SE 15S 5) 
0. fe FÉES EE 213.42 
et eh 2 er 341.130 
PR 418.470 
iii iii hs ct 598.770 
ES oo asc sed 35.630 
Le Te) 148.510 
nn de né 105.570 
28 din ouf à 261.110. 
PR ss vonsevscouesocs SOUS 
SSP ON PEN IC OR 30) ANX) 
et fps sg, ee à 700.000 


—_ 


Ces chiffres montrent les fluctuations extrèmement impor- 
tuntes que subit là production de l'huile d'oiive d'une campagne 
à l’autre: 

L'industrie oléicole ne-s'arrète naturellement pas à la fabri- 
cation des huiles d'olive. Des industries cowpmentaires pour 
les <ous-produits de l’olive concourent à l'exploitation ration- 
nelle de la production oléicole. 

On compte 22 usines d'extraction d'huile de grignon, dont 
13 emploient le trichlorure d’éthylène et 9 le sulfure de car- 
bone. 

Les installations de raffinage permeltent de raffiner une cen- 
taine de tonnes d'huile par jour et ces raftineries tendent à se 
développer dans les grands centres, 

Dix-huit savonneries, dont la matière première est composée 
par les huiles de grignon, produisent un savon vert et des 
savonnuttes dont la qualité est particulièrement appréciée, non 
seulement par les consommateurs locaux, mais l’est également 
par ceux du Moyen-Orient et de Malte; d'innombrables petites 
savonueries indépendantes des usines d'extraction fabriquent 
des savons appréciés. 

Le potentiel industriel des usines d'extraction de grignon est 
supérieur à la matière première produite, puisque ces indus- 
tries peuvent tyaiter près de 2.000 tonnes de grignon et que 
la moyenne de roduction de grignon atteint 100.000 à 
125.000 tonnes qui donnent 10.44) tonnes d'huile de grignon. 

ll se dégage de cet ensemble de faits que les destinées 
de l'huile d'olive qui auraient dù être dans les mains des oléi- 
facteurs, passent progressivement dans celles des indust-iels 
raflineurs, lesquels, placés entre le producteur et le consom- 
lateur, neutralisent, désodorisent, condiliunnent et vendent. 

Si l'on veut que l'huile d'olive conserve la place de choix 
à laquelle el'e a légitimement droit, il faut que l'acheteur 
sache avec p'écision la qualité du produit qui Jui est livré: 
huile vierge, huile de pression raflince ou huile de pulpe. 

De l’ensemble de ces faits, on peut tirer les conclusions sui- 
vantes : 

1° Si elle veut repreudre les marchés qu’elle à perdus 
auprès d’une clientèle de choix, l'indus'rie oléicole doit sortir, 
dès Je moulin, le maximum d'huile de très bonne qualité, ce 
qui est réalisable moyennant un minimum de précautions ; 

2° Pour reconqué:ir la faveur de la clientèle. il faut que ces 
huiles fassent l'objet d'une standardisation rationnelle. La 
standardisation est possible dès la fabrication mème; elle peut 
Cire parachevée par le conditionnement; 

4° fl est nécessaire de réduire le vrix de revient des huiles 
de qualité, en utihsant au mieux les sons-produits de lolive 
«t de l'olivier; 

4° Si les grignons tpuisés peuvent trouver utilisation ration- 
relle dans la fabrication du forfurol et autres produits, par 
contre, la margine et les feuilles d'olivier provenant de ia 
*oupe normale de l'arbre ne sont d’ancuüne utilisation. L'étude 
de leur valorisation doit se poursuiv’e; 

5° L'utiisation des huiles de grignou doit faire l’objet d'une 
allention particulière. On doit veiller à ce que les conditions 
de stockage n'augmentent pas la proportion d'acides oxvdés, 
qm gènent l'emploi en savonnerie. 


La distillation des acides gras retirés des pâtes de neutra- 
lisation permeitrait, dans certains cas, une valorisation de 
ces p'oduits. en raison de la haute teneur en acide olcique 
ue ces acides gras et de I1 qualité des savons blanes que l'on 
peut obtenir avec des acides disullés. 





3. Le prix de l'huile d'olive. 


Le prix de J'huile d'olive, comparé aux prix des autres 
huiles, nous est donné par le tableau suivant : 





HUILE COLZA |HUILE ARACHIDE 


HCIIE OLINE 


Tunisie France Sénégal 
ANNÉE 1953 base 3,5 C. AB. en md dus ones 
éur wagon L, A. F. 
aus ven (en 


francs, kilogramme). | francs /kilogramme). | franes/kilagrammen, 











'___ PIRE 215 1:2 155 
POV oo. ‘ 207 156 173 
NP s 2608 152 174 
 . Mere 6 217 157 158 
2 « 227 172 183 
"_. JOORENRSE … 222 173 156 
Julliet .:..:...… Ne 925 176 158 
RE ie di 158 191 
Septembre ..... 215 153 192 
Octobre ...... .s 155 174 192 
Novembre ,.... 178 172 19 
Décembre ..... e 165 172 1x0 
HUILE OLIVE HUILE COLZA HUILE ARACHIDE 
er France Séatgal 
ANSÉE 1953 base : + y k 1,3 eciène nr 7". 
- sur wagon L, A. F, 
(en (en (en 


francs /hilog ramme) francs/kilogramine) | francs /kilogramme), 














Janvier ,....…. on 161 162 170 
RE di « 170 165 172 
D tonte ssù 17 171 1x2 
A AP 175 175 181 
Pre PR . 175 171 it 
PP PRET é 172 ton 1758 
DER cé PE 16 164 178 
OUR. 5 és ais 167 act 179 


EEE EEE 

L'instabilité du prix de l'huile d'olive à amené le Gouverne- 
ment tunis‘en à prendre deux décrets à la fin de 1953: le pre- 
iuier rend permanent le fonds de soutien oléicole et le second 
crée un comité consultatif pour l’organisation du marché de 
l'huile et de <es sous-produits. 

Piésentant les avantages des nouvelles d'spositions décidées 
par le gouvernement tunisien, M. Prada, directeur du cabinet du 
secrélaire général du Gouvernement, avait fait précéder son 
exposé des constatations statistiques suivantes : 

« La production tunisienne est estimée à 70.000, 75.000 tonnes ; 
l'excédent exportable de 40.009 à 45.000 tonnes. 

« C'est la Tunisie qui fournira les neuf dixièmes des exporta- 
tions nord-africaines, dont on prévoit qu'elles n'excéderont pas 
DO.444) tonnes. La France en absorbera 20.060 à 25.000 tonnes 
jusqu'en janvier, car on prévoit que sa révolte sera déficitaire 
jusqu'à cette date. L'étranger absorbera, à son tour, une sem- 
blable quantité. L'avenir ne se présente donc pas sous un jour 
trop sombre. » 

Mais le Gouvernement faisant droit à l'inquiétude qui à régné 
dans les milieux oléicoles, a voulu donner plus d'assurance aux 
oiéiculteurs et aux oléifacteurs et surtout protéger les petits 
producteurs contre les spéculateurs. 

Le premier décret à donc rendu permanent le fonds de son- 
tien agricoie oléicole qui avait été créé en 1949, alors que la sur- 
produetion provoquait un grand marasine dans les huiles. 

Ce faisant, le Gouvernement dote ce nouvel organisme, qui 
complète l'office de l'huile, de deux sortes de moyens: 

1° Le soutien du marché : 

a) Suspension de la taxe à l'exportation de 3,50 p. 100 inter- 
venue depuis le mois de juillet; aucune texe ne vient ainsi gre- 
ver le prix de l'huile exportée si ce n’est la cotisation à caractere 
strictement 22 ÈS ne au fonds de soutien oléicole ct à l'of- 
tice de l'huile ; 

b) Aide fiuancière qu'un fonds commun À l'Algérie, la 
Funisie el le Maroc se propose d'apporter, notanmunent en 
mätiére publicitaire ; 

c) Mesures facilitant les warrantages et le stockage. 

2° Des achats régulateurs comme ceux qui furent pratiqués 
en 1949, en fin de campagne. 

L'avantage de ce texte serait que l'intervention de l'Etat 
se produirait a priori. Ces achats ne peuvent intervenir 
qu'aprés publication d'arrêtés conjoints des ministres de 
l'agriculture et du rommerce et du directeur des tinances. 
le décret prévoit donc un nombre suflisint de moyens de 
défense. Si ioutelois ces moyens apparaissent insuffisants, si 
le marché continue à se maintemr relativement lourd, le 
Gouvernement et les organismes professionnels pourraient 
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tuettre au point de nouvelles mesures; celles-ci ne peuvent 
tire prises que sur Îles indications et ie contrôle d'une com- 
mission rixte groupant es représentants d'administration 
et ceux des producteurs et des oléicullteurs, 


le second décret à reeréé le comilé consultatif pour l'orga- 
nisation du marché de lhuile et des sous-p'oduits tel qu'il 
avait déjà existé, comprenant des representants de l'adminis- 
tration, d'orgamsmes de crédit et de consommateurs d'hulle 
el de sous-produits, lequel comité sera consulté dans toute 
la mesure de Lt Hn}etence, 


{. La production 1953-1954, 


Les 1 ltats de la campagne 1953-1454 dans le bassin médi- 
torrancen ont été différents selon les pays. SI en Turquie, 
l'année à ele mauvaise, la réculle ex Espagne a été de 


0.000 tonnes, de ft p. 100 supérieure à celle de 1952 et 
d'excellente qualité, Compte tenu des reports de Fannée pré- 
cédente et dans l'état actuel de la demande intérieure, le sur- 
plus disponible dépasserait les 43.000 tonnes, 

La Tunisie devait avoir un surplus exportable d'au moins 
GO.0X; lonnes: 0.000 tonnes minimum récollées tin 1953, moins 
30,00 tonnes de consommation ‘ntérieure. 

Les exportations vers l'alie ont aidé à éponger une partie 
de ces impor'antes disponibilités. 


SECTION E 
CULTURES MARAICHERES 
l. Caracière des centres de production. 


« Avant ‘out, il faut souligner que les cûtes tunisiennes 
loutes enticres, du Nord au Sud, bénéficient d'un climat par- 
ticuliérement favorable aux cultures de primeurs; ces zones 
privilègies se sont spécialisées dans les cultures de choix. 
Ainsi, à TJaborka, comme à Menze:-Temime (Cap-Bon), comme 
à Téboulba (région de Sousse) ou dans les oasis côtières de 
Gabès et Zarzis, on trouve des cuitures de tomate précoce; 
Porto-Farina, Ras-Djebel, Raf-Raf sont des centres de produc- 
tion de pommes de terre de primeur ; les centres de Djédéida et 
de Sidi-Tahet produisent des artichauts précoces; Korba et 
Nabeul sont entourés de champs de piments. 

Un peu plus loin, du littoral à Béja (en culture sèche sur les 
terres noires), on est en présence de plantations importantes 
de melons d'hiver; dans la région de la basse vallée de la Med- 
ge (Utique, de Carniètres, Guelaàt-el-Andleuss), on produit 
es tomaies d'été et les gros melons tunisiens. 

Enfin, d'autres cultures moins caractéristiques sont dissé- 
minces sur tout le territoire de la Tunisie, aux environs des 
villes: à la Manouba, au Bardo, à la Soukra, au Mornag, près 
de Tunis; l'énumération de tous ces centres de culture marai- 
chère est d'ailleurs inutile, car avec de l'eau, de la bonne 
terre et à la saison convenable,, on peut en ce pays cultiver la 
plupart des plantes potagires connues. 


2. Importance actuelle de la culture maraichère. 


L'enquête agricole en Tunisie, entreprise depuis 190 par le 
service des slatistiques en collaboration avec les techniciens 
du ministère de l'agriculture, suit son cours mais le dépouille- 
ment de ces documents de hase sera long et minutieux. 

Cependant, les recensements établis par la direction des 
finances en vue du payement du « canoun » des cultures marai- 
chères permettent d'avoir des chiffres très proches de la réalité, 
peut-être un peu au dessous, 

Le tableau ci-ayçrès donne un relief de l'évolution des super- 
ficies consacrées aux cultures maraîchères de 1Y%41 à 1952 (Pn 
hectares) : 

oo 









































= ; 
EUROPÉENS TUNISIEXS SURFACES 
F2 . LA ” " PA A n 
ANNÉE: Ë À £ (RRTRERTEPE $ |TOTAL 
= = % E » = £ * P 
SES |ISE|S* Ë 3 
PET 1.069 | 008 | 10.82%! 4.907 | 11.887 | 5.910 | 47.197 
4942... : 1.223 129 8.000 | 1.506 | 10.223 | 4.629 | 44.852 
rt 766 | 29 8.029 | 4.10% | 8.79%! 4.314 | 13.109 
ete 9.M2 | 1.109 | 13.210! 7.019 | 15.652 | 8.068 | 23.720 
Ham 9» 14 667 | 12.908! 7445 | 11.82 | 7.812 | 22.64 
+ | 2.706 | 1.191 | 14.518! 5.481 | 17.2M | 6.612 | 23.86 
RL ad | 4,715 | 583 | 12.861! 4.29% | 11.636 | 4.881 | 19.517 
19'8 | 2047 | Gt | 11.819) 6.86 | 16.896 | 7.477 | 94.373 
1949... / 1.337 297 9:54 | 1.008 | 10.871! 5.2%5 | 46.106 
1050. |: 971 | sn | Sum ét | 97! 6.592 | 15.909 
1051. - 07 120 8.825! 3.906 | 9.772] 3.716 | 13.488 
MOD... 029 129 7.700! 5.213 | 8.68! 5.672 | 44.310 








En 193, la surface occupée par les cultures maraîchères 
était de 12.000 heclares environ. La période de la guerre et 
des restrictions alimentaires a accéléré considérablement la 
cousemimation et la production des légumes; de 1944 à 1948, 
la surface cultivée dépasse 26.006 hectares, Dès 1949, la super- 
ficie s’équilibre autour de 15.006 hectares, dont 13.600 hectares 
exploités par les Tunisiens et 1.460 hectares par les Européens. 


Les rapports des superficies sont de l'ordre de 9 hectares de 
culture tunisienne pour un hectare de culture européenne. 
Si l'on tient compte du fait que la plupart des cultures impor 
tantes (qu'il s'agisse d'ailleurs de propriétaires européens ou 
tunisiens) sont, en réalité, effectuées en métayage, on peut 
dire qu'il s'agit là de cultures essentiellement traditionnelles, 
ce qui s'explique d'aileurs par la nécessité de l'intervention 
d'une main-d'œuvre importante: un hectare suffit à occuper 
en permanence une famille de trois ou quatre personnes. La 
répartition des cultures maraichères en Funiste de 1949 à 1952 
est la suivante (surface en hectares\ : 
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1919 1950 
ESPÈCES Cultures | Cultures | Cultures | Cultures 
irriguées. sèches. irriguées. sèches. 
Artichauts ...... PECEELTILEE 1.061 92 189 | Ha 
Ts so cos cncsedts cc. 1.093 022 
Meions et pastèques........., “4.061 | 3.856 1.053 1 4.91 
Total...... sos cossoeuesse 4.917 6.029 
Piments ........ sons sssss 2.263 !| Gi | 2.509 I 10 
20 ssonoouse css 2.927 9 519 
Pommes de terre.......... ve 4.000 1 "E nr { 422 
Polaire soc dvsefous 1.284 1.289 
Tomales .......osese cesse. | 2.199 À 199 2.038 | 2-4 
,. ER copesssessoses 2.398 2.512 
DEVRENES 5. sd CE A 801 9.3 Î 791 
Total... sscsossoccsseee 1.087 3.15 
DURE EL 1951 19352 
ESPÈCES Culture | Cultures | Cultures | Cultures 
irriguées sèches. irriguées. sèches. 
Artichants....... DEECELLEEEE 658 54 552 | 58 
Total. ..ssssossste posssss 712 610 
Melons et pastèques.......... 93 ! 220 16 | Lo 
Total. .......ssossososos see 3.263 1.086 
Piments .......sssssstossss. | 2,376 | 11 201 | 17 
Total. ...ssssosssos0ossesee 2.389 2.038 
Pommes de terre.............) 41.064 | 416 814 1! 911 
Total... ...ssossoscsosseuse 1.180 1.155 
Tomates ,......sossooscocccoos | 2.289 | 19 1.883 | 22 
Total... .....ss.sssos.0s0e 2.180 2.165 
Diverses ....ssoosocooccoococ.s! 2.453 | 712 2.424 | 994 
TO]. ....ssssssssssososose 3.161 3.318 
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L'examen de ces chiffres révèle d’abord qu’une importante 
surface, en grande partie sans irrigation, est consacrée à la 
culture des melons et des pastèques, très recherchés par la 
population tunisienne. 


La production des tomates tient la deuxième place; elle est 
absorbée en presque totalité par les marchés locaux et cer- 
taines d’abondance (et de baisse des prix) par les industries de 
transformation, 

Le piment, par rapport aux autres Jégumes, conserve une 
place stable dans les cultures tunisiennes, car sa vente après 
séchage est assurée dans le pays même; ces fruits à saveur 
piquante entrent dans la confection de la plupart des mets du 
pays. 

Quelques remarques s'imposent au sujet de la culture de 
l'artichaut, On constate, d’une part, depuis 1949, une régression 
sensible de la surface cultivée chez les Tunisiens (1.100 hec- 
tares en 1948 contre 210 hectares en 1952); d'autre part, la 
superficie exploitée par les Européens reste stable depuis plu- 
sieurs années (400 hectares en 1952) et on prévoit pes 953 
une légère augmentation des plantations ; en somme, l'artichaut 
est entré chez les Européens dans le cycle de la grande culture. 
Chez les Tunisiens, la diminution de la surface en artichaut 
(souvent par dépérissement) s'explique surtout ee l'affaiblis- 
sement des rendements, dû le plus souvent à l'absence d’asso- 
lement; on maintient la culture plusieurs années à la même 
place, on favorise les parasites et on épuise la terre. Enfin, 
l'utilisation de la culture traditionnelle de la variété tunisienne 
(synonyme de Camus de Bretagne) rend la produclion tardive 
(mars-avril) et peu rentable. Il est curieux de signaler que sur 
les marchés de France, les artichauts de Ja variété Violet d'Alger 
provenant de Tunisie sont plus estimés et plus payés que ceux 
d'Algérie. 

La culture de la pomme de terre est depuis 1940 en nette 
régression. Ainsi, en 1938 et 1939, la superticie a été respec- 
tivement de 3.000 et de 3.200 hectares ; elle est actuellement de 
1.300 hectares environ. Les causes de la décadence de cette 
culture sont de même nature que pour l’artichaut; en plus, on 
arrive, certaines années, à ne pas disposer de semences métro- 
politaines sélectionnées et contrôlées sur pied au point de vue 
phytosanitaire. ; 

La superficie cultivée en légumes divers varie notablement 
d'une année à l'autre; ces légumes sont, par ordre d'impor- 
tance: fèves en vert, carottes, navets, oignons, aubergines, 
petits pois, choux-fleurs, choux, ail, fenouil de Florence, 
asperge, gombos, salades, ete.; ils font l’objet d'un important 
commerce local et quelquefois d'exportation (1). 


SECTION F 
LES AGRUMES 
1. — La production, 


L'esor des plantations d’agrumes en Tunisie date d'une 
quinzaine d'années, 

Auparavant, les agrumes étaient cultivés dans les jardins, mais 
les plantations commerciales n'étaient qu'en très petit nombre. 
La production trouvait un débouché à la consommation locale ; 
l'exportation était peu importante, La guerre civile d'Espagne, 
en réduisant la source principale de l’approvisionnement métro- 
politain, donna .brusquement un intérêt particulier à cette 
culture. Le mouvement à été à peine ralenti par la guerre. 
Cependant, la rareté des terrains bien pourvus en eau de bonne 
qualité, dans les régions à climat favorable et l'importance des 
capitaux à mettre en œuvre, freinent l'extension des planta- 
lions. 

En 1909, le nombre d'agrumes existant en Tunisie était estimé 
à 130.000 arbres; en 1925 à 350.000 arbres dont 245.000 en pro- 
duction. 

Le recensement de 1941 indiqua 1.592.000 arbres, et celui de 
1951, 2.042.752, dont 1.550.000 appartiennent à des Tunisiens et 
493.000 à des Européens. 

La surface actuellement complantée est de 5.500 hectares. 
L'importance des nouvelles plantations est de 50 à 60.000 arbres 
par an, soit environ 200 hectares. 





(1) Document extrait du rapport de M. Novikof, chef de travaux 
de laboratoire de cullures maraichères au service botanique et agro- 
nomique de Tunisie in Bulletin économique et social de Tunisie, 
INai 1954, p. 40 et suivantes. 





La région de Tunis comprend à elle seule plus de 88 p. 109 
des agrumes de la Tunisie, Les caïdats possédant le plus 
d’agrumes sont ceux de Soliman, de Nabeul et de Tunis-ban- 
lieue. La progression de plantations est particulièrement remar- 
quable dans le caïdat de Soliman. La région de Bizerte vient 
ensuite avec un pourcentage de 8,63 100, Les quatre autres 
régions se répartissent le solde qui est inférieur à 4 p. 100. 

Ce rapide aperçu montre l'importance actuelle de la région 
du Cap Bon dans la production des agrumes en Tunis:e. 


Agrumes. 


Nombres d'arbres. 


Agrumes, Orangers. 


A PRET AE CR GES CP ER P 300,000 200.009 
PRET TE PRET OP EE A … 400.009 300,000 
NE AP EE A Tite ss 500,000 400.000 
M uso vmstet ent ces cote ui ° 900.000 501,000 
DE) vi co bides it coqs s te défi 2.100.000 1.100.000 
2; ARR PRER RP D ET NE mA soi 2.300.000 1.700,00 
PR ARR PER RE ER , 2.500.000 1.800.000) 


Les diverses espèces et variés d'agrumes sont représentces 
dans les proportions suivantes : 





OFANGErS ,....... cssosésssiosee PPRPCTETE TE 67 p. 100, 
Clémen‘iniers ....,.... Star sou cdsgsihe,. 47 
I ER À 
Citronniers ...... andfhadiéte sossonsosa 13 , = 
Aulres agrumes............ sosssse soosse D 
Ris pa VAR, .. 104 p. 100. 


Production des agrumes en Tunisie (en tonnes). 









































PRODUITS 1955 1926 19929 1941 19:3 
Oranges ............ 7.000 7.900 8.800 9.000 12.00 
Mandarines ........ 1.250 » + » 2.000 
Clémeatines ,....... » 2.300 2,500 2.100 500 
CSS. She 1.000 1.000 3.200 2.000 à 000 
Autres agrumes... » ° 200 100 500 

RP 9.250 11.800 11.700 11.800 21.009 

PRODUITS 194: 19:56 19:8 1950 1951 
Oranges ........00.. 8.000 13.000 11.000 21.000 22.00 
Mandarines ,..,.... 3.000 1.000 3.200 3.000 2,800 
Clémentines ,.,..... 500 1.000 600 1.800 1.:009 
Oasis dodo dle 6.000 5.00) 2. 4N) 6.000 8,200 
Autres agrumes...…. 500 600 600 600 C00 

TO soaus .… 18.000 23.000 21.100 2, 100 35.000 
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Dans l'ensemble, plus des Jeux tiers des plantations sont en 
rapport (70 à 72 p. {00). 

La production a suivi le rvthme des plantations et oscille 
cutre 1009 et 400.000 quaæitaux. 

Mais les rendements sont faibles et ne dépassent pas 80 à 
&5 quintaux à l'hecture, en moyenne; le prix de revient est, 
en emséquence, relativement élevé. 

La production tunisienne es! pen importante ct représente 
le dixième de la production nord-africaine, qui, prise dans son 


#“aisemble, est d'environ les trois cen'ièmes de la production 
mondiale iNMLINN) tonnes pour une proœalu lion mondiale de 
p' is de 12 millions de tonnes 


2 Possibilités de développement des plantations. 


Bien que la Tunisie se trouve située dans la zone normale de 


la eullure des agrumes, les possibilités de développement ne 
sont pas hinies, comple tenu du peu d'extension que cette 
cullure semble pouvoir prendre dans les périmètres irrigables 


du Nord, ea raison de la ature et de la qualité des eaux. 

Il est cependant possible de porter la cadence artuelle des 
piantalions à 98} hectares par an, soit environ 75.000 arbres, 
pendant les quaïre prochames années. 

Les pépinieres actuellement installées sont sullisantes pour 
atteindre ce résultat, 

L'extension se fera presque entièrement dans la zone liltérale 
Nord et Nord-Es', régions de Tabarka, Bizerte, Tunis, Cap Bon, 
La rmmamet 
Ce programme modeste permettra de porter la surface culti- 
vée en agrumes à 74H hectares en 1956, et d'atteindre une 
production moyenne de plus de 4744) tonnes, soit de 42.00 




















à 55 TN tonne:, selon les caractérisiiques agricoles de l'au- 
nue . 
Agrumes. — Production de la Tunisie, — Probabilités (*). 
= nn = — mn 
SURFACE! PROBUUTION THEORIQUE CONSO. 
NOMBRE en LE sin anan MATION 
PÉRIODES moyenne 
d'habitants preduc- Produc- Con som- Expor- par 
tion. tion. mation. tation. habitant. 
w Mocteres. Tonnes Toanes. Tonnes. Kg. 
Rs 2.500.000! 3.885 73.300 17.500 15.800 5 
1252...... | 3.560.000! 4.060 H.700 18.150 16.350 5,100 
1953...... | 2.620.000! 4.400 37.800 18.82: 19.000 5,200 
ENTREE 6.680.000! 4.700 10.100 19.500 20.600 5, 
195 2.740.000! 5.000 #4 .000 20.200 23.800 5,400 
Re 2.800.000! 5.300 17.700 20,900 26.800 5,500 
__ ns 1.040.000! 6.500 61.750 21.24 97.40 6 
PPS 1.100,00! 8.000 80.000 28.600 51.400 6,500 
1900... 1.700.000! 9.500 95.000 | - 32.900 | 62.100 | 7 























(*) Tunisie 53, numéro spécial, page M. 
ss 





SECTION G 
AUTRES CULTURES : 
|. Arbres fruitiers. 


Le climat de la Tun'sie convient particulièrement bien aux 
culiures fruitières, qui ont toujours occupé une place impor- 
lanite, 

les estimations et recensements permettent de définir la 
progression des plantations fruitières ainsi qu'il suit: 

1009 .......000 csssossssssccses 1.547.000 arbres, 
2.142.000  — 
8.086.000  — 

1949 .…..... scooccossesssessesese, , BTE = 
0 PPT TT 11.686.000  — 


1) Document extrait d'un rapport de M. Villaudy, inspecteur 
général de l'agricullure, Tunisie «k pages 92 el suivanlies. 


n°” 
1995 ..... nm 


ID -sovocccccsocsesessescsssee 





Les Tunisiens possèdent la majeure partie de ces arbres, soit 
9.982.000; les Européens 1.704.000. Ces plantations intéressent 
toutes les régions 2! principalement celle de Tunis et celles du 
Centre et du Sud. 


Au recensement de 1951, Ja région de Tunis comprenait plus 
de 25 p. 100 du total des arbres fruitiers et celle Sousse et 
Sfax: 4) p. 100, Les figuiers sont surtout localisés dans le 
Sud ; les pèchers existent surtout dans la région de Tunis. 


L'accroissement des plantations est continué d'environ 400.000 
arbres par an. À ce chiffre il y a lieu d'ajouter envirun 100,000 
arbres pour le renouvellement des plantation âgées. 


2. Les palmiers-dattiers. 


La production moyenne actuelle des palmeraies et les possi- 
bililés d'exportation sont les suivantes (en tonnes) : 








« À CONSO N- ExPOR. 
ESPÈCES PRODUCTION MATION 
Dsncle, TATIONS 
Deglat Ennour......ssesses 7.500 3.000 4.500 
Allighs et communes... % .000 33.000 2.000 











. 


L'accroissement de la plantation des dattiers est continue et 
seules les ressources en eau d'irrigation limitent cette produc- 
tion. Les palmeraies sont localisées dans Ja région du Sud et 
le palmier constitue la richesse essentielle des régions de 
l'extrême Sud, où il fournit à l’homme et aux animaux leur 
principale nourriture, le bois de construction et de chauffage 
et sous son ombre, on peut pratiquer un certain nombre de 
cultures vivrières qui ne seraient pas pofsibles dans d'autres 
conditions, 

La possibilité d'étendre des plantations de palmiers-dattiers 
est entièrement sous la dépendance de la recherche et de la 
découverte de nouvelles ressources ne ere mais il n'est 
pas négligeable de dire que les frais de plantation d’un hectare 
de palmiers s'évaluent à environ 1.400.000 francs. 


3. L'alfa. 


L'alla pousse spontanément sur plus de 2 millions d'hestares 
dans le centre et le Sud tunisien. Ï est utilisé sur place depu:s 
la plus haute antiquité pour la fabrication de cordes, cordages, 
sacs, panniers, elc. 

La quasi totalité de la production est destinée à là fabrication 
de papiers dits d'alfa très prisés no'amment en imprimerie. 

Cette exportation fait wavailler 350.000 personnes (arracheurs, 
transporteurs à dos de chameau, etc.), Le principal acheteur est 
l'Angleterre. 


Pour dégager la Tunisie de ce'te servitude d'exportation, on 
projette l'installation d'une usine-pilote avec pour premier 
objectif l'obtention de pâtes de cellulose. 


C'est seulement depuis l'instilution du pro‘ectorat que les 
feuilles d'ala ont été valorisées. En 1900, les ventes étaient 
nulles; elles portent aujourd'hui sur 165.000 tonnes. 


L'industrie francaise, tributaire de l'étranger pour la matière 
remière, devrait pouvoir twouver dans l'aMfa une ressource 
miéressante. 


4. Les plantes à parfums. 


Le géranium-rosa a vu sa cullure quelquefois abandonnée. 
Le romarin, la lavande et le thym sont des plantes spontanées 
qui domment lieu à une certaine activité car les conditions de 
vente sont favorables. 


Une mention spéciale doit être faite pour le myrte et la 
menthe bouliot. 
A côté, nous trouvons les plantes aromatiques, cultures riches 


et rémunératrices: coriandre, cumin anis dans la région du 
Cap Bon et la marjolaine dans la région de Sfax, 
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SECTION H 
LES FORETS 


Les loréts, en Tunisie, occupent les terrains montageux situés 
dans sa partie Nord-Oueit, limitée au Sud par une ligne reliant 
leriana à Entidaville. 


Au Nord, on trouve tout d'abord le maquis particulier au 
‘illoral méditerranéen, dont on extrait des souches de lruvère 
utilisées pour la fabrication des pipes; on y trouve le palmier 
eain, qui permet l'industrie du crin végétal, les lentisques et 
te myrthe, dont les feuilles donnent un excellent tanin. 


- 


Mais l'essence la plus intéressante pour l'économie tun'sienne 
est incontestablement le chène-liège. Cet arbre atteint généra- 
lement de 10 à 12 mètres de hauteur et son écorce une épais- 
seur de plusieurs centimètres; cette écorce se renouvelle en 
quelques années, si on détache la que + couche, Les lièges 
sont vendus à Tunis par adjudication publique au début de 
l'automne. Les vieux chênes sont, eux, exploités pour le tann, 
leur écorce contenant 19 p. 100 d'acide tanique. 


l'armi les autres essences, on peut citer le chène zéen, parti- 
culièrement résistant à la pourriture 


Le pin d'Alep, qui permet d'alimenter en bois de mine la 
plupart des exploitations de la régence et en bois de charpente 
les construct:ons locales, 


Le pin maritime, le thuya, le chène kermesse, le chène-vert 
et le genévrier, le tout à exploitation irrégulière. 


Enfin, on doit signaler le gommier et le caroubier, 


Pour l’année 1951, il a été produit 66.475 quintaux de liège 
naturel brut. 


Si l'on compare sur une carte les forèts existantes et [es 
surfaces qui sont à reboiser, on ne peut qu'être frappé de 
l'ampleur de la tâche qui attend le forestier en Tunisie, Dans 
ce pays, au climat sub-aride, la forèt fragile, détruite par le 
bédouin qui en tire son combustible et la chèvre qui en ravage 
les jeunes souches, ne se reconstilue plus spontanément, 


La forêt est pourtant l'arme essentielle contre l'érosion. Sous 
l'action alternée des pluies violentes, mais rares et des longues 
-écheresses, le modelé du terrain prend un aspect abupt carac- 
téristique, même dans les argiles molles ou les sables friables 
des oueds creusent des ravinements formidables aux versants 
perpendiculaires qui, en s'élargissant, rongent jies guérets et 
vagloutissent les arbres. 


La reforestation doit donc être préparée par l'organisation du 
ru ssetlement : 

t° Obstruction des thalwegs par de petits barrages de for- 
tune ; 
. 2° Réglementation des facons eculturales, qui ne doivent 
jamais suivre la ligne de penie. . 


Dans un pays où.'e champ et la prairie disparaissent après 
x) mètres d'altitude, 4l faut prévoir le reboisement total au- 
dessus de celte zone. Plus bas, dans les secteurs menacés, des 
stries de bandes forestières peu épaisses, parallèles aux courbes 
de niveau, préserveront les zones agricoles. 


La forêt constituera ainsi, non seulement un régulateur de 
l'eau, mais aussi une source de matières premières, dont la 
valeur est certaine. 


Un plan de mise en valeur doit arrêter la retraite de la forêt, 
eutourer les villes d'une ceinture de verdure et commencer 
la grande offensive, dont les effets se feront sentir dans un 
quart de siècle sur toute l'économie tunisienne et dont la réa- 
lisation totale serait l'objet d'un plan idéal (1). 


SECTION I 
L'ELEVACE 


Une part importante de la population, principalement dans 
le centre et dans le Sud du pays, vit de l'élevage, qui pourtant 
n'est pratiqué sous une forme intensive que sur une faible 
échelle. Les prairies artificielles et les cultures fourragères 





(1) Conjoncture des territoires extramétropolilains de l'Union fran- 
(aise, pages 105 el 106, 





occupent environ 32.000 hectares, La plus grande partie du 
troupeau se nourrit sur les pâturages naturels et souvent sur 
des terres de parcours. Aussi, les conséquences des périodes 
de sécheresse sont-elles très lourdes; le troupeau s'en trouve, 
cerlaines années, diminué de moil'é en quelques mois. C'est 
ainsi que le troupeau de moutons, qui était estimé à: en 1942, 
2.667.000 tèles ; en 1944, 3.227.006 tètes ; en 1945, 2.974.(00 iètes, 
passe brusquement en 1946, à 1.783.000 têtes. 


Le recensement fiscal de 1947 a donné le chiffre de: 
1.230.000 têtes. 


Le volume des troupeaux de caprins subit des variations ana- 
logues: son importance élait estimée, en 1948, à 900.000 têtes 
environ. 


Les eflorts du Gouvernement tendant à assurer aux troupeaux 
une plus grande stabilité, en encourageant la culture des 
plantes potagères, en aménageant les points d'eau sur les 
terres de parcours et en lévelppant ls méthade de lutte contre 
les épizooties, semhient insuffisants, mais la stabilisation du 
troupeau tunisien est d'une grande importance pour le pays, 
à la fois parce que la viande de mouton est un des éléments 
essentiels de la nourriture locale et parce que cette viande, qui 
est d’une bonne qualité, est facilement exportable, en parti- 
culier vers la métropole, 

Les bovins tunisiens sont des bêtes d'un poids de 200 à 
280 kilogrammes de faible aptitude laitière, mais d'un bon 
rendement pour le travail. Le troupeau était en 195 de 
501.060 têtes ; en 1946 de 401.000 têtes ; en 1947 de 2%0.000 têtes. 


Dans les diverses exploitations et au centre d'élevage de Sidi- 


‘Tabet, se poursu:t la mise au point d'une race laitière locale 


suffisamment ropuste, qu'on cherch: à chteni en éroisant ies 
races gasconnes, monthéliardes et scindh. 


L'élevage des porcins se poursuit, en pe dans Ja 
région Drain-Draham ou dans les environs de Tunis. On comp- 
tait en 1947: 21.000 bêtes, 


Les animaux arrivent à peser plus de 75 kilogrammes en 
douze mois et la me de leur chair les fait rechercher pour 
l'exportation vers l'Algérie et surtout vers la métropole. 


, L’âne est, en général, résistant et solide, quoique de petite 
taille. L'ile de Malte en importe de fortes quantités, 


Parmi les autres équidés, signalons le cheval, en grande 
majorité du type barbe, bien que de larges apports de sang 
arabe aient été effectués dans le pays. Les services de léle- 
vage possèdent une jument prix de pur sang arabe servie par 
des étalons d'élite. Les produits obtenus sont recherchés, non 
seulement par les amateurs du pays, mais aussi pur plusieurs 
nations étrangères qui viennent s'y approvisionner en géni- 
gr de choix, impeccables de forme aussi bien que de qua- 
ité (1). 


Un fait est certain: les techniciens de l'élevage, tant ceux 
de France que ceux de l'étranger, basent toutes leurs étuces, 
au moins quant à l'aptitude naturelle d'une région à l'éle- 
vage, sur le respect rigoureux d'une proportion entre le nombre 
des bêtes à l'hectare de pâture et la richesse moyenne des pâtu- 
rages. 11 ne semble pas que ce souci soit dominant chez les éle- 
veurs tunisiens pour qui l'herbe est comme l'arbre, comme 
l'alfa, un don gratuit de la providence dont on use et abuse, 
_ que l'homme n'ait à se soucier des conséquences de cet 
abus. 


La statistique illustre ces différences de conception des éle- 
veurs tunisiens et euopéens, De 1935 à 1950, si on exceple 
l'année la plus forte (136.000 têtes en 1932) et la plus faible 
(99.000 en 1943), l'effectif du cheptel urbain adulte apparte- 
nant à des Européens se maintient chaque année entre 105.000 
et 130.00. En 1951 et 1952 seulement, on note l'aboutissement 
d'une augmentation lente. mais constante depuis 1945, qui à 
orté l'effectif à 147.000 et 149.000. Chez les éleveurs tunisiens, 
es variations sont, au contraire, considérables. Les chiffres 
extrêmes atteignent 2.211.000 en 1937, 2.253.000 en 1942, 
2.014.000 en 1952 pour tomber à 1.585.000 en 1939 et 935.000 en 
1948, La comparaison des jeunes non imposables, premières 
victimes en cas de disette, est encore plus frappante, Les chif. 
fres extrêmes à l'élevage tunisien étant de 386.000 et 1.213.000, 


Le cheptel caprin suit la même évolution avec une amplitude 
moindre : le rapprochement de ces chiffres permet de supposer 
que l’éleveur européen, malgré les réserves alimentaires dont 

1) Conjoncture des terriloires ertramétropolilains de l'Union f[ran- 
çaise, pages 106 à 107. 
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il dispose en général et qui atténuent ses pertes en mauvaise 
année, limite volontairement l'importance de son troupeau, 
alors que l'éleveur tunisien qui paye le plus lourd tribut en 
cas de sécheresse, tend constamment à augmenter son cheptel. 
Et pourtant, les chiffres sont singulièrement évocateurs du 
danger de cette pratique: la cote d'alerte semble se siluer un 
peu au-dessous de deux millions pour les ovins aduites. Les 
débattements trop prolongés aboutissent à l'hécatombe. En 
1937, 2.318.1XN) pe À et 1.044.000 jeunes: en 1938, 1.544.000 
adulles et 4K4.000 jeunes: en 1945, 2.069.000 adultes et 908.00 
jeunes, en 1946, 1.361.000 adultes et 424.009 jeunes 1). 


SECTION J 
La Pêche. 


1. Les facteurs humains et matériels de la produetion. 


A. — LES MARINS 


La population maritime de la côte orientale de Ja Régence 
est nombreuse; s'il y a une certaine stabilité dans les 
effectifs qui se consacrent à la pêche du poisson, le nombre 
des pêcheurs d'éponges au trident var:e sensiblement d'une 
année à l'autre, suivant le bon ou le mauvais rendement de 
l'élevage ou des cultures: 


l'èëche en mer. 















































ŒE À 
= £ NATIONALITÉ DES FQUIPAGES 
ACTIVITÉ a $2 
& é lunisiens | Français, Haliene. Divers. 
1906, 
Tunisie entière : 
PUR osoocret 5.859 2.109 163 3.110 177 
Eponges et pouipes.| 4.444 | 2.216 , 1.499 5 
10.308 1.65 | 163 1 | ss 
1938. 7e fi 
Quartier de Sfax: 
POÏsSONS sossssss..l 8.260 | 6.890 03 1.259 £s 
EpongesS cos. 3.128 877 » 2.162 9 
11.198 7.707 HA 3.451 187 
1952. PRE — TT mis à Lg 7 + — | 
Quarter de Sfax: 
Poisso 15 sososossss 6.48 5.0 116 346 Lu) 
EPONgeS soso. . 2.23? | 219 ë) 63 7 
| 
TOR Sssisees 8.281 7.50) AL 409 7 
= ——————— ——_——— ———— —————- — — 





L'examen de ces chiffres montre que le nombre tola] des 
marins eimployés à la pêche a diminué du quart depuis 1938, 
cette diminution provient de la motorisation des bateaux et du 
faible rendement de la pêche des éponges. Mais le nombre des 
Tunisiens qui s'adonnent à la pêche est, à l'heure actuelle, bien 
supérieur à ce qu'il était au début du xx° sièc'e: alors qu'en 
1906, il y avait moins de 5.000 pêcheurs tunisiens dans l'ensem- 
ble de la régence, ils sont plus de 7.500 en 1952 pour le seul 
quartier marilime de Sfax; alors qu'ils ne représentaient que 
45 p. 100 du nombre des pêcheurs en 1906 et 65 p. 100 en 1938, 
ils en représentent 92 p. 100 en 1952: le nombre des pêcheurs 
tunisiens est resté sensiblement le mème en 1952 de ce qu'il 
élait en 1938 alors que les pêcheurs italiens ont presque com- 
plètement disparu 

(4) Chiffres extraits d'un rapport de M. Yvan Camussi, chef de 
cervice des sociétés tunisiennes de prévoyance à la direction des 


finances en Tunisie, 








L'action du Gouvernement pour protéger la main-d'œuvre 
tunisienne s’est donc avérée très efficace. 

En raison du peu d'importance des embarcations employées, 
la population mnarilime se trouve disséminée — du moins de 
lergla à Maharès — sur presque toute l'élendne des côtes. 
Cependant, le littoral est rattaché à certains centres et il est 
intéressant d'examiner l'évolution de hi répartition géegraphi- 
que de ceite population maritime. 











19238 
PORTS ACTIVITÉ 
Tunisiens | Français !Elrangere.| Total 
Sousse ....... | Poissons ...... 135 35 263 124 
Eponges ...... 48 ” » 48 
Monasiir ,.....|Poissons …..…. 738 3 19 8:0 
Eponges ...... » » » » 
Mahdia ....... Poissons ...... ty Ê 113 10 
Eponges ...... » » 2 25 
La Chebba....!Poissons ...... 439 » 6 395 
Eponges ....…. » » s » 
Sax .o..c000. TPNISSONS 2.057 51 905 2.90% 
Eponges ...... 271 » 1.230 1.501 
Gabès ........ |Poissons ...... 1.180 » » 1.180 
Eponges ...... n » » D 
Ljerba .......|Poissons ....….. 901 0] 71 955 
Eponges ...... 02 C] % 620 
Zarzis ........ | POISSONS ...... 990 » » 990 
Eponzses ...... 23 » out 94 
Totaux... ! 7.367 93 3.638 11.19 





























19352 
PORTS ACTINITÉ 

Tunisiens | Français. | étrangers. | Total, 
SOUSSE ........ Poissons ...... 512 119 147 713 
Eponges ...... » s » » 
Monastir ...... | Poissons ...... 092 » , vu2 
Eponges ..... » È » » 
Mahdia ....... | Poissons ...... 810 7 #2 &9 
Eponges ...... ” ” Ü » 
La Chebla.... | Poissons .….... 217 » » 217 
Eponges ...... » ” » 5 
Sfax .......... | Poissons ...... | 1.960 15 151 2.147 
Eponges ......! 1.007 60 70 1.197 
GROS ososocce POissONS ..... 0 » » 0) 
Eponges ...... » » » » 
Dierba ....... Poissons ...... 632 » 3 C2 
Eponges ...... 226 » » VW 
Zarzis ........ | Poissons ...... 323 L 6 333 
Enonges ...... 80) » » 86) 
Totaux..... | 7.659 206 416 8.281 
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Le nombre des marins pêcheurs du quartier maritime de 
S'ax représente 71 p. 100 de l'effectif total des marins pêcheurs 
de Tunisie; par rapport à 1953, le nombre des marins lun'siens 
x augmenté à Sfax, Mahdiz, Sousse et Zarzis; il a diminué à 
Gabes, Dierha, la Chebba et Monastir. Si, dans une certaine 
mesure, les Tunisiens se sont substitués aux étrangers dans la 
pêche des éponges (l'effectif des ape d'éponges tunisiens 
est passé de 877 à 2.103), par contre, on assiste à une diminu- 
tion sensible du nombre des pêcheurs de poissons. 


Cette exclusion ou du moins cette limitation de la main- 
d'œuvre étrangère ouvre la perspective de débouchés intéres- 
sant pour les marins tunisiens qui, sous le régime de la conven- 
tion de commerce et de navigation franco-italienne du 28 sep- 
tembre 1896, pouvaient difficilement concurrencer une main- 
d'œuvre italienne parfois plus instruite et, il faut bien le dire, 


souvent plus travailleuse. Mais elle impose l'obligation d'avoir 
dans les plus brefs délais une main-d'œuvre tunisienne qualifiée 
et, en particulier, des patrons de pêche et des mécaniciens. Elle 
impose également l'obligations d'organ'ser la profession de 
marin avec un code du travail maritime et un code disciplinaire 
et pénal fixant de façon précise les droits et les devoirs des 
marins. C’est là une tâche de la plus haute importance et qui 








n'est pas aussi facile qu'il pourrait sembler. Cette qualification 
de la main-d'œuvre se heurte au préjugé assez fréquent en 
Tunisie, suivant lequel tout métier manuel est indigne d'une 
personne ayant un peu d'instruction; s'il n’est pas besoin d'être 
capitaine au long cours pour commander un chalutier, du 
moins faut-il, si l'on veut travailler hors de la vue des côtes, 
savoir lire une carte et résoudre des problèmes élémentaires 
de navigation. Ces jeunes gens ne seront attirés vers la pêche 
que si celle-ci leur offre la perspective de gains correspondant 
aux fatigues et aux dangers du métier de marin. I faut avoir de 
bons marins pour que l'industrie de la pêche soit prospère et il 
faut que cette industrie soit prospère pour qu'il y ait de bons 
marins. 
B. — LES BATBAUX DE PÊCHE 


Certes, les marins n'ont pas à faire des pêches lointaines; 
la pauvreté relative des eaux de la Méditerranée ne permettrait 
as la mise en œuvre de moyens de capture puissants; les 
ateaux de pêche s'éloignent rarement à plus de 50 milles des 
côtes, Ce sont donc de petites unités. 


En 1406, pour la Tunisie entière, la flotte de pèche se répar- 
tissait ainsi qu'il suit: 








| 
TUNISIENS FRANÇAIS ITALIEXS ANGLO-MALTAIS GRECS TOTAL 
ACTIVITÉ 
Navires. Jauge. Navires. Jauge. Navires. Jauge. Navires. Jauge. Navires. Jauge. Navires. Jauge. 
Tonaraux Tonneaux lonneaux Tonneaux Tonnsaux Tonneaux 
Poissons ss... ss... 714 1 542 29 155 598 2.158 62 €5 { 2 1.114 3.93 
Fponges et poulpes....... 828 1.848 » » % 2.14 » » 1% 1.690 1.182 5.682 


















































La floitille tunisienne ne représentait done que 53 p. 100 du nombre et 35 p. 100 du tonnage de la flotte pêchant dans les 


eaux tunisiennes. 


En 1958, dans le seul quartier de Sfax, la répartition était la suivante: 






























































TUNISIENS FRANÇAIS ITALIENS DIVERS TOTAL 
ACTIVITÉ 
Navires. Jauge. Navires. Jauge. Navires Jauge Navires. Jauge. Navires Jauge 
Toaneeux ni Tonaeaux Tosneaux Tonneaux Touneaux 
Poisteli. ssh dés ociasésih 1.839 2.716 90 21 286 725 24 204 2.289 3.682 
EpORGIB 6 cccéoonccensocsese ess: 29 454 ® » 62% 2.550 a 37 858 3.021 
TOUR cé sconeneaneoce scosscces 2.068 3.150 20 21 1.041 2.275 28 211 3.147 6.705 
“eur 3.584 
pour toute 
la Tunisie. 
a qe mes) 
La flottille tunisienne représentait 65 p. 100 du nombre et 46 p. 100 du tonnage de la flotte de pêche. 
En 1952, le tonnage, dans le quartier de Sfax, se répartissait ainsi: 
EEE EEE — 
TUNISIENS FRANÇAIS TOTAL 
ACTIVITÉ 
Navires. Jauge. Navires, Jauge. Navires. Jauge. 
Puissons ...... pese bn escoesese 1.57 4.222 1 2 1.574 4.284 
Eponges ....... ss ébulebe di sésénd # 1.067 1.975 . » 1.067 41.975 
TOUR +. .nhooosonéveoscssoccne 2.640 6.97 1 à 2.641 6.25 
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Deux remarques s'imposent : 

La totalité de la flotte de p°che est sous paviHon tunisien ; 

Le tonnage n'a guère varié, bien que le nombre des bateaux 
soit passé de 3.147 à 2.641; le nombre des bateaux pratiquant 
la pêche aux poissons est passé de 2.289 à 1.574 unités, mais le 
tonnage total est passé de 3.682 tonneaux à 4.284 tonneaux, la 
jauge netle moyenne est donc passée de 1,6 à 2,7 tonneaux. Le 
tonnage des bateaux pratiquant la pêche aux éponges ne repré- 
sente plus que le tiers du tonnage total alors qu'il représentait 
rés de la moitié en 1938; la diminution du-tonnage provient de 
1k motorisation des gangaviers. 





Il ne faut certes pas se faire d'illusions sur Ja réalité des 
transferts de nationalité intervenus depuis la guerre ; pour qu'un 
bateau soit admis à battre pavillon tunisien, il sufiit en efiet 
qu'il appartienne pour 51 p. 100 au moins de sa valeur à des 
Tunisiens ou à des Francais ; dans bien des cas, des ventes fic- 
tives sont intervenues pour permeitre ce transfert de pavillon. 
Il n'en reste pas moins vrai qu’en 1952 la flottille tunisienne du 
quartier de Sfax est le double de la flotiile de la Tunisie entière 
en 1%. 

La répartition de cette flottille dans les différents ports du 
quartier est la suivante: 


















































LL _ à hi | 
| TUNISIENS FRANÇAIS 
PORTS ACTEVArS | — — 
Navires Jauge Navires Jauge. 
PE | Poissons ...... n1 67 11 li 
Epong: D oseses fi 20 » » 
Monastir ...... EE 208 | 334 1 3 
| - 
PR sic 6 Poissons ...... 19 | 159 »” » 
horse PL ooce L | » » [2 
La Chelba Poissons ....…. 115 | 152 2 1 
EN ossi | Poissons .. ……. 61 | 102 18 2 
| Eponges isdéde | Ur | 2; » 
RS ss icéocoatèsé Poissons ...... 118 | 213 » » 
| ! 
DID sococosiroses Poissons ....., 267 158 » ” 
EDORSES ...... 129 | 189 » » 
DS és ticof | Poissons . .... 250 | 382 » »” 
| Eponges ssus…e 10 | 23 » 
LS FA SR ES PE ES 





Ces chiffres n'ont pas une valeur absolue; ils ne correspondent 
pas, en effet, exactement aux bateaux basés dans tel ou tel port, 
mais aux permis de pèche qui peuvent avoir été délivrés dans 
des ports autres que le port d'attache: tel est souvent le cas 
des Loteux de pêche des éponges au tritent qui partent de 
Djerba où Zarzis, travaillent en remontant vers le Nord et n'ac- 

uittent leurs permis de pêche qu'en arrivant à Sfax, où ils 

ébarquent et vendent leurs éponges. 

Entre les années 1938 et 1952, on assiste donc à un transfert 
du tonnage des ports du Sud vers ceux du Nord; les ports de 
Sousse et de Mahdia qui ne totalisent que 514 tonneaux en 1938 
(pêche au poisson) atteignent maintenant 1.921 tonneaux; par 
contre, Djerba et Zarzis qui représentaient 1.683 tonneaux en 
1938 n'ont plus que 638 tonneaux en 1952. Le développement de 
Sousse et de Mahdia s'explique par le développement de la 
pêche au feu et du chalutage. Les Djerbiens ont en partie aban- 
donné la pêche pour se tourner vers des activités plus lucra 
lives; les accaras ont abandonné la pêche du poisson pour celle 
des éponges, où ils se sont substitués aux nombreux Siciliens. 


C. — Les ports 


Les bateaux de pêche ont à leur disposition deux ports princi- 
paux (Sfax et Sousse) et de nombreux ports secondaires. 

Le plus important de ceux-ci est Mahdia; ce port qui, avant 
la construction du port de Sousse, avait une certaine activité 
commerciale m'est plus guère utilisé que pour la pêche, mais 
il est insuffisant, eu égard au développement de celle-ci: son 
exiguité rend l'exploitation des bateaux de pêche très délicate 
tandis +. l'orientation de la passe face aux vents dominants 
Est-Sud-Est, à pour conséquence d'amener un envasement 
ù 3 

2 port de Gabès avait également une activité commerciale 
non négligeable avant la construction de la voie ferrée qui 
relie cette ville à Sfax et le développement des transports par 
route, mais les houles du large ensablent rapidement ce petit 
ag qui est actuellement absolument inutilisable; cependant, 
e développement de la pêche au thon et de la pêche de la cre- 
vette dans le golfe de Gabès rendrait souhaitable la remise en 
état de ce ee 

Le port d'Houmt-Souk n'a jamais eu beaucoup d'importance 
au point de vue pêche, et il ne semble pas qu'il puisse en avoir 
jamais, par contre, Zarzis, qui ne dispose que d’un apponte- 
ment construit pour l'exportation des potasses, serait suscep- 
tible d'avoir une activité relativement importante si la pêche 
du thon, de la sardine et le chalutage se développaient dans 
les fonds assez riches qui s'étendent au large de Has-Zira, 


La plupart des embarcations de petit tonnage sont dissémi- 
nées tout le long de la côte, de Monastir à Maharès, en passant 




















EU | 
74 
ÉTRANGERS TOTAL TUNISIENS = TOTAL 
+ : 
Navires. | Jauge. | Navires. |! Jauge. | Navires Jauge æ Navires. |! Jaure. 

57 1s 119 295 100 1.150 ” 109 1.150 

» D 15 20 » w w » » 

6 12 M5 349 1m 262 : 132 262 

27 60 136 219 M0 711 " 210 7: 

7 Jo 7 +) » ” » » » 

» » 117 153 77 102 : ® » 
309 611 1.009 | 1.733 GX 1.47 » 681 1.117 
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par les îles Kerkennah, de Renush à Zarath, sur le littoral de 
Djerba, d'Houmt-Souk à El-Kantara, en passant par l'Ouest et 
de Ras-Mamor à Zarzis. 


2. La production et les différents modes de pêche. 


Les statistiques concernant la production de poissons, de 
crustacés ou d’éponges sont Join d'être exactes; elles sont tres 
inférieures à la réalité pour de nombreuses raisons. Les règie- 
ments maritimes prévoient bien l'obligation de débarquer les 

roduits de la pèche dans un port ouvert au commerce, mais 
es dérogations sont nombreuses, car ces ports, où se trouve 
un agent des douanes, sont u nombreux (Sousse, Monastir, 
Mahdia, la Chebba, Sfax, Gabès, Adjim, Houmt-Souk, El-Kan- 
tara, Zarzis, Marsa-Xiba) et il ne saurait être question d’inter- 
dire, par exemple, le débarquement du poisson à Teboulba, à 
la Luza, aux Kerkennah ou à Maharès. Ces règlements prévoient 
par ailleurs l'obligation de présenter le produit de la pêche 
« à l'agent du service de la marine marchande et des pêches 
| m notera leur poids »; cette réglementation ne peut pas 
davantage que la précédente être respestée. IL en résulte que 
les statistiques sont uniquement basées sur les quantités qui 
passent par les marchés ou sur les déclarations des armateurs ; 
or, par crainte du fisc, celles-ci sont toujours inférieures à ja 
réalité, 

H est difficile de déterminer le degré d'approximation des 
statistiques; quelques exemples permettent cependant de don- 
ner un ordre de grandeur de la sous-estimation de la produ- 
liun: en 1952, les crevettes débarquées des chalutiers de Sfax 
ont été sérieusement contrôlées; or, le tonnage mis à terre 
en deux mois à atteint 76,8 tonnes, alors que, pour l'année 
1951 entière, il ne dépassait pas 44,8 tonnes. En juin 1952, le 
poisson bleu débarqué au port de Mahdia était déclaré pour 
258 tonnes, mais, + : le mème temps, ma municipalité per- 
cevait des taxes de débarquement sur 848 tonnes; la ditié- 
rence est encore plus sensible en ce qui concerne la pêche 
côtière : le seul poisson qui figure dans les statistiques du port 
de Sfax est celui qui passe par le marché municipal (1.800 
tonnes) et il n’est tenu compte ni du poisson consommé à 
Kerkennah, Maharès ou la Luza, ni du pcisson vendu directe- 
ment au marché de Bab-Djebli: la production de Sfax serait 
done de l’ordre de 4.500 tonnes, alors que pour l’ensemble de 
la Tunisie ics apports de la pêche côtière sont évaluées à 3.430 
tonnes. La situation est identique en matière de pêche aux 
éponges: à Sfax, 39.145 kilogrammes d'éponge gangave et sca- 
phandre ont été déclarés au débarquement au cours de l'an- 
née 1952, mais la seule Socupèche en a acheté 47.736 kilo- 
grammes. 
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QUARTIER MARITIME DE SFAX TURISIS BATENRS 
1952 1952 1938 1906 
ACTIVITÉ r p. 
Poids Valeur Poids Valeur L'oids Poids 
(tonnes). (millions de france). (tonnes). (millions de franrs), (lonnes), (ionnes). 
En 2 se 0 DE 
Pêche côtière.......ssssss.ss sance 2.993 207 3.190 305 5.379 2,810 
CEE hrs Sosa vitésecaie due 1.703 12 2.925 24 2.5 » 
POS ME M. scoodcovoeccsesrseis ».200 117 0.45 128 Do ” 
Langouste ...........sse dues se » » 35 13 59 2 
EPOMERS ‘sos séésnotosgéeonc e ? 116 178 116 178 111 151 
LOUE: 8 éhers codés + UE 263 19 705 1°0 64 097 
TINAIFE .... Doscossdsdodisteosecsese 60 10 713 125 538 1.033 
CURE, os ds cdédrsbens 10.93% 7: 15.119 1.237 9.62 ». 021 
1906 et 1952; l'augmentation du tonnage du poisson débarqué 


La production de poissons en Tunisie a donc subi une 


provient uniquement d'un développement considérable de Ja 







































































hausse considérable depuis le début du siècle, puisqu'elle pèche en mer à proprement parler, On peut remarquer, par 
est passée de 5.770 tonnes en 1906 à 9,150 tonnes en 1938 et à ailleurs, que cette augmentation de Ja production a eu leu 
13.24 tonnes en 1932: il convient de remarquer que la pro- malgré une diminution sensible du nombre ces marins em- 
duction des lacs et des thonaires a diminué de moitié entre ployés : le rendement de la pèche à donc été amélioré, 
n Répartilion de la production par ports. 
oo << — 7 RE ——_— 
CHALUT PÊCHE AU FEU PÊCHE COTIERE ÉPONGES TOTAL 
PORTS Poide Valeur Poids Yaleur Poids Valeur Poids Valeur Poids Valeur 
(millions (millions d (millions (millions millions 
(lounse). de francs). (tonnes). de france). | (lonnes), de francs), | (tonnes). de francs). (loanes). le francs), 
DORE. pécsocossssesèns cs... 1.097 67 2,2% 57 129 19 » » 3.216 1: 
Monasiir ss... ss... ce » » » » UN y » » y y 
Mahuia ..... cubes s PPELILIT 287 M) 3.000 60 3 3 » » 1.310 3 
La Chebba..........s.s.se . » , » » 20 99 # “ 59 29 
MR osovorosoust Losvadaonstses 519 3) » » 1.02 16 nb] 16 2.99 NA 
CORRE codecs ccstsie sis één » , » » 19%: 21 » » [EU 21 
OPDR Loc cnése ose ossneesee . Ü » » » 2n) 27 12 13 252 h5 
SR pr cesse. » » » » 117 ; 16 21 16 37 
rs  PYOPPATE TE és 1.703 120 5.2X) 1:7 2.995 307 116 138 10,012 722 
= ei L ti RSR « FAT STE , 
_ 
La productivité peut sembler fable: elle n'est, en effet, 
3. Con P que de 1.24M) kilogrammes de poissons et crustacés par mari 
. $ . . LI e 
«4 lueion et par an contre 3.000 kilogrammes en Algérie. 


Pendant longtemps, la Tunisie n'a pu avoir, à pe 
parler, de politique en matière de pêche maritime; liée par 
des accords internationaux, elle était contrainte d'autoriser les 
navires étrangers à venir pêcher dans ses eaux territoriales 
woyennant le payement d’un permis de pêche: ce n'est 
qu'après Ja victoire qu'elle put <e libérer de celte servilude 
el perme:tre ainsi le Libre essor d'un armement tunisien. 


Le développement de la pèche maritime en Tunisie est une 
nécessité économique et sociale; il est, en eifet, indispensable 
de nourrir et de donner du travail à une population chaque 
- plus nombreuse; il est non moins nécessaire d'exporter 
a production en excédent, afin d'améliorer une balance com- 
merciale en déficit chronique. 


La production de poisson est passée de 2.900 tonnes en 1898 
à 13.519 tonnes en 1952; par suite de l'énorme poussée démo- 
graphique constatée depuis 1930, l'accroissement de Ja pro- 
duction à été moins rapide que velui de la population. En se 
basant sur des chiffres qui, nous l'avons vu, sont très inférieurs 
en valeur absolue à la réalité —— mais qui conservent leur 
valeur — on obtient l'évolution suivante de Ja production de 
poissons par tète d’habitant : 


IST... soososssssssssssssss 2,5 kilogrammes, 
Bo ostooésnsoseésseseressss 3,6 _ 
ESS Re eye EGP À | Load 
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Mais production et productivité pourraient s'améliorer consi- 
dérabiement si l’on développait la pêche des poissons de pas- 


sage 


(poissons bleus et 
D4 p. 100 des captures de poisson 
en représentent 73 p. 100 en Algérie 
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Pour arriver à ce résultat, les dépenses d'équipement à enga- 


ger seraient faibles (amélioration du port de 
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a et 
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chaîne du froid), mais ce qu'il faut surtout, c'est une politique 
de ;a pêche maeritime, 
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Le développement de la formation professionnelle des mare- 
veur<, conserveurs et tous utilisateurs des produits de la pèche; 
* Une collaboration plus étroite, enfin, entre ;es producteurs et 
les industries transformatrices, 

Il cet nécessaire d'admettre que toute tonne de poissons, de 
crustacés, de mollusques ou d'éponges que les bateaux tuni- 
siens vont puiser dans le champ commun que constitue la mer, 
ñ“ pour effet d'enrichir à bon compte l'économie tunisienne et 
se traduit par une amélioration du niveau de vie de la popula- 
tion et de la balance commerciale. 

Il est absolument nécessaire de permettre aux marins et aux 
armateurs tunisiens de lutter à armes égaies avec leurs concur- 
rents pour l'exploitation de cette richesse commune (1). 





CHAPITRE III 


ARTISANAT 


L'artisanat en Tunisie fait vivre environ le quart de la popula- 
lion du pays. Il soulève également de multiples et délicats 
problèmes, en raison : 

1° D'une part, de la grande variété des métiers, de l'inégalité 
de leur évolution, des milieux différents dans lesques i,s sont 


exercés (corporatifs ou familiaux), de leur caractère propre 
(traditionnel ou non), de leur orientation particulière (utili- 
taire ou artistique), de la c.ienté:e à laquelle ils s'adressent 


{citadine ou rura'e 
2 D'autre part, des différents aspects commercial, écono- 
mique, financier, technique et social, sous lesquels il convient 
généralement de considérer chacun de ces problèmes. 
L'artisanai tunisien peut être examiné sous l'aspect de l'ar- 
lisanat du textile et de l'artisanat des autres professions. 


t 


|. Artisanat du textile. 


La production textile est kh plus importante. ELe se divise 
en deux branches: 

1° L'artisanat d'entreprises, qui concerne le tissage de Ja soie, 
de la ravonne, du coton et de la laine sur méliers à basse 
lisse : 

2 L'artisanat familial, qui travaille sur métiers à haute lisse 
de Ja laine et certains filles de coton utilisés uniquement pour 
les décors, 

Les deux centres de tissages de la soie et de la rayonne 
sont Tunis, pour les neuf d:xièmes et Djerba, pour un 
dixième. 

La production peut être évaluée à 230 tonne, pour le tissage 
à bras (1.54) métiers) et à 180 tonnes pour le tissage méca- 
hique (260 métiers de modele très ancien). 

Le tissage du coton, qui suppose des importations de fés 
alleignant en moyenne Gt tonnes par an, met en œuvre 
2.340) métiers à bras, presque tous groupés dans la région du 
Sahel ou disséminés dans la capitale, dans la presqu'île du 
cap Bon et dans l'ile de Djerba. 

Ces métiers fabriquent actuellement 500 tonnes de produits 
finis par an. 

Le tissage de la laine, dans son ensemble, absorbe actuel- 
lement 2.000 tonnes de laine par an, cette ‘aine étant fournie 
par le cheptel ovin du pays. 

Les métiers à basse lisse utilisés permettent d'obtenir annuel- 
lement 600 tonnes de produits finis, dont 200 tonnes de cou- 
veriures. 

Toute cette production est utilisée pour les besoins locaux. 

Quant à l'artisanat familial, il est orienté vers la production 
d'œuvres d'art et, en particulier, la fabrication de tapis, qui 
représente 43.000 mètres carrés par an et une valeur de 140 mil- 
lions de francs pour les tapis à point noué ou à haute laine 
et 18.00) mètres carrés, soit 50 millions de francs pour les 
tapis ras ou tissage décoré. Le tapis de Kairouan est particu- 
lièrement apprécié dans la plupart des marchés mondiaux. 

Bien qu'elle constitue sa principale source d'approvisionne- 
ment, la production locale de laine ne euffit pas. 

Les métiers à basse lisse utilisés permettent d'oblenir annuel- 
Jement 600 tonnes de produits finis, dont 200 tonnes de cou- 
verlures, 

(1) Les documents de ce chapitre sont extraits d’un rapport de 
M. Jean Gaudillière, administrateur principal de l'inscription mari- 
time in Bulletin économique et sucial de la Tunisie, mars 1954, 





Toute cette production est également utilisée pour les besoins 
locaux. 

Bien qu'elle constitue sa principale source d'approvisionne. 
ment, la production locaie ne suffit pas cependant aux besoins 
de l'artisanat tunisien du textile, ainsi qu'il ressort du tableau 
euivant des importations réalisées au cours de l’année 1950. 














TONNAGE PROVENANCE (EN TOXNAGE) 
PRODUITS (en se 
Union 

fonnod. France. en À Étranger. 
Laines el fils... Sésois 208 * 212 17 7 
PER boonéasis #5 #4 » 1 
Fils de PA .…..….. . ot 19 » 2 
En Ou DN'he..... 02 456 133 2 6 
Fils de lin ou ramie... 11 14 » » 
Fils de coton......... : 780 746 1 33 
Fils de rayonne....... 40 430 » » 
Fils de fibranne....... ot 90 1 » 
TOUR sd 1.885 1.733 21 121 

















AE EE Fe : : 2 
2. Autres activités artisanales. 


Plusieurs autres activités artisanales importantes sont exer- 
cées en Tunisie, en particulier: la poterie, la sparterie el van- 
nerie, la dinanderie et la maroquinerie, 

a) La poterie est surtout poussée dans les ateliers de Djerba 
et de Nabeul, Malgré des moyens très rudimentaires de travail 
et des installations primitives, les potiers tunisiens, excellents 
tourneurs et habiles décorateurs, obtiennent des résultats inté- 
ressants, 

b) Sparterie et vannerie : 

Le travail de l'alfa est une industrie domestique répandue 
dans le pays, même loin des centres alfatiers. L'expurtation 
absorbe surtout les cordages. 

La vanuerie en feuille de palmier, datt'er, etc., s'exerce éga- 
lement partout, 


c\ Dinanderie. 

Elle donne lieu à deux métiers distincts: 

1° La fabrication des objets usuels en cuivre rouge mar- 
telé ; 
. 2° Celle des objets de luxe, surtout en cuivre jaune ciselé et 
incrusté d'argent. 


d) Maroquinerie. 

Tunis a consacré la spécialilé des cuirs brodés de saie et 
d'argent, Les artisans Imaroquiniers fabriquent les articles 
recherchés par la clientèle européenne. Is forment une nou- 
velle corporation, qui remplace en partie celle des selliers et 
des brodeurs sur cuir. 


Nota. — HN y a encore l'eu de citer la bijouterie, la ferron- 
nérie, le damasquinage, l'ébén'sterie, dans lesquelles les arti- 
sans tunisiens se montrent d'une habileté particulière. 


Des coopératives artisanales, 


La Tunisie a réagi contre la décadence de l'artisanat, par 
la formation de jeunes élèves, puis la rééducation des arti- 
sans, enfin, par l'orgnisation coopérative. 

Pour mettre les travaux sélectionnés et l'artisanat tunisien 
à la portée d'une clientèle sensible à la qualité et à la 
beauté, la rénovation des arts tunisiens a été prolongée, sur 
le plan commerc:al, par une organisation coopérative des arti- 
Salis, 

Le décret beylical du 17 juin 1997 institua une véritable 
charte des coupératives artisanales, peut-être un peu auda- 
cieuse dans son esprit, puisqu'elle reproduisait en grande 
artie des dispositions valables pour les pays européens Géjà 
Fetes organisés. Ce texte eut le mérite en faisant confiance 
aux artisans, de leur ouvrir la possibilité de créer des instru- 
ments financiers et commerciaux, susceptibles à Ja fris de les 
sauver d une crise politique et de développer en eux les priu- 
cipes hautement sociaux de la coopération. 

Des centres coopératifs, correspondant aux localisations de 
métiers, ont été constitués par des artisans qualifiés. Ces 
centres bénéficient d'une organisation technique et artistique 
de l'office des arts tunisiens, qui contrôle leur production. 
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Ces centres sont constitués en fédérations, sous le nom de 
l'Union des sociétés coopératives artisanales de Tunisie, qui est 
chargée de les approvisionner en matières premières, d'assurer 
le financement des travaux et l'écoulement des productions. 


Cette organisation, assujettie à un contrôle officiel et perma- 
nent, laisse aux artisans coopérateurs leur autonomie et leur 
permet de recueillir intégralement le fruit de leurs travaux. 
l1s ont donc ainsi le loisir de les exécuter à la perfection et la 
possibilité de les offrir à des prix modérés et contrôlés, stricte- 
ment déterminés par la qualité. 

Enfin, l'organisation coopérative fait prendre conscience à 
l'artisan tunisien d’un mode de vie social évolué, et contribue 
dans une large mesure au développement culiurel, social et 
économique entrepris dans ce pays depuis un certain nombre 
d'années (1). 





CHAPITRE IV 
INDUSTRIE 
SECTION A 
ENERGIE 
1. Energie électrique. 

Les résultats obtenus par les travaux d'électrification au 
cours des dernières années sont mis en relief dans le tableau 
suivant, faisant ressortir le développement de la puissance 
installée des centrales, de la longueur des lignes haute ten- 


sion et des réseaux basse tension, et du nombre des abonne- 
ments. 


Energie électrique en Tunisie. 


a à AAA 








1928 1943 (1) 1916 1919 1951 1952 1953 1951 (2) 
Production aux bornes des centrales ‘ 

(KW) ssccsossessssssseséessssosevsse | 66.965.000 | 39.000.000 | 92.758.000 | 126.193.000! 154.301.000 162.900 180.000 200.000 
Puissance installée (KW}).sssssossssss 42.673 » 32.449 M).849 66.369 » » » 
Nombre d'abonnés.........s.s...s... sad 75 934 » 100.218 120.518 131.680 » » » 
Longueur des lignes de transport 

(haute tension) (km)...,............ 1.471 660 1.49 1.867 1.985 » » » 
Longueur des réseaux de distribution 

(basse tension) (km)................. 1 024 600 1.201 1.195 1.780 » ” » 





























(1) Destruction presque complète des centrales les plus importantes en avril et mai 1935. 


(2) Prévisions. 


EEE 


Ce tablean fait apparaître que, depuis la fin des hostilités, 
l'augmentation de la production d'énergie électrique aux 
bornes des centrales a mis à la disposition du consommateur 
120 millions d'hectowatts nouveaux. 

Le financement des différentes installations, qui ont permis 
cette production, a eu lieu à environ un tiers par des sociétés 
concessionnaires privées et deux tiers sur le budget de l'Etat 
alimentés par les fonds de modernisation et d'équipement 
métropolitains. 

On a inauguré, à la fin de 1953, à Didjerouine, dans le Nord- 
Ouest de la régence, le premier poste d'interconnexion et de 
transformation de l'énergie électrique. Il pallie les inconvé- 
nients nés de l'augmentation constante (10 p. 100 par an) des 
besoins en énergie électrique du Nord-Ouest et des centres 
luiniers du Sud-Ouest alimentés jusqu'à présent à grands frais 
par des installations locales. 

Le nouveau poste recoit de l'Est algérien du courant élec- 
rique sous la tension de 90.000 volts et qu'il transforme en 
courants de 30.000 volis. 


La situation en 1954 nous est donnée par le tableau suivant: 


Production aux bornes des centrales. 
(En milliers de KwWwII. émis.) 


2908. — JANVIER socsoccoe. 11.000! (968. = AVR .....sosces 15.909 
FOVrIEr ..cosscee 26.296 7 PEN core 26.200 
7 RC secs. LT SUD sosie: cescce 19.002 


RÉALISATIONS PROJETÉES JUSQU'EN 1956 


Tes demandes d'énergie étant sans cesse croissantes, comme 
les stalistiques le prouvent, et ce phénomène étant plus accen- 
luë dans l'outre-mer que dans ies pays déjà très évolués, les 
besoins de la Tunisie seraient, en 1960, de 2S0 milhons de kWh, 
en supposant, comme il est de règle générale, un doublement 
de la product'on en &ix ans. 

Pour faire face à cette demande, un plan quadr'ennal por- 
tant sur 10 milliards d'investissements, à été élaboré en 1952 
el est en voie de réalisation, 

Ce plan comprend: 

La construction de deux usines hydroélectriques: Fernana et 
Nebeur (production: 35 millions de kWh); 








(DConjoncture des territoires ertramét-opolitrins de l'Union fran- 
pages 107, 108 el 109, janvier 1953. Rapport présenté par 
M. Tisserand, 


aise, 





L'installation d'un troisième groupe de 15.000 KW à la cen- 
trale de la Goulette ; 

La construction d'une centrale mixte gaz-vapeur à Bizerte; 

L'installation d'un groupe de 2.800 KW à la centrale de 
Sousse ; 

L'installation d'un groupe de 4.000 KW à Ja centrale de Sfax; 

Le renforcement des centrales de Gafsa et Gabés et la cons- 
trustion des centrales de Zuw2is, Médénine et Bidaine 


Parallèlement au rendement des moyens de production, le 
plan prévoit l'extension des lignes de transport et distribution 
en particulier: lignes de transport de 60 KV de la région de 
Tunis ; 

Ligne 30 KV de liaison algéro-tunisienae ; 


. Ligne 30 KV desservant les trois nouveaux centres miniers 
industries et agricoles; 


Renforcement et extension des réseaux du Sahel: 


Réseaux de distribution des régions du cap Bon; de l'Ouest 
tunisien üans la vallée de Medjerda et du Sud tuñisien. 


Après l'effort de reconstruction nécessaire pour réparer les 
dégäls causés pendant la campagne de 1942-1943, l'équipement 
électrique de la Tunisie s'est considérablement développé dans 
tous les domaines. Cetle évolution est continue, sans palier et 
nécessite la mise en place, dès aujourd'hui, des moyens néces- 
saires pour distribuer, dans les villes et dane les centres ruraux, 
suivant les exigences de leur rapide croissance, les bienfaits 
de l'énergie électrique. 


A l'achèvement du programme en cours, la presque totalité 
du territoire de la Tunisie du Nord ééra desservie par les 
lignes de transport et de distribution d'énergie électrique, ainei 
que les principales localités du Centre et du Sud de leurs 
environs, IL convient de remarquer que, maigré la situation 
politique constatée depuis le début de l’année 1952 et que les 
événements qui se sont produits en Tunisie, les travaux ont 
pu être poursuivis sans incident notable, Toutefois, il a été 
constaté une réduction de la consommation en énergie élec 
trique de l’ordre de 4 p. 100, pendant le premier semestre 1952, 
provenant du ralentissement de l'activité, consécutif aux événe- 
Inents connus. 

Un nombre important d'actes de sabotage, en particul'er 
dans les régions de Sfax et de Sousse, ont été commis contre 
des installations de distribution (1). 


(1) Tunisie 53, pages 167 el 1€8. 
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2C5 COXSEIL 
2. Le charbon. 

\ nent gisement de houile n'est exploité en 
Ju lot uoporter tout le charbon de terre dont elle a 
] | sr li es el jprour la [abri ition locale du gaz, 
po e d è thermique et pour les transports 
fi L'es i, du point de vue C'onoinique, une situat on 
fo Vanitageu qui pese iuu lement sur l'industrialisation 
u!1 j' 

Que'q tres de liguite dans la région du cap Bon, 
exp oitc | lant la période 1914-1918 et durant la dernière 
gu e, t fourni un tes médiocre combustible et ne sau- 
raient reunipiact rgente nectsilé des charbons d'hnportalion. 


Il était apparu un temps, si l'on en crovait les travaux de 


M. ! Lai la Commission et organemes d'élude 

di (« francaise, que les recherches qui ont été faites dans 

Ï S L-Arba, dans le Nord de la Tunisie et dans 

| Ù i £L ie Gabes entr Djazizae] et Ditebhaga) 

uwnt en mesure de juslier l'espoir de l'exploitation de 

l * houil luns ces régions: Ces recherches se sont 

mots lepuis evantes où ont fat découvrir un terrain 
Cara h CXI Lt tous la dupe arté: canne), 

3. Pétroies et dérivés. 
Bien qu'il soit à pou près impossible de prévoir l'existence 
d'in ement de petrole à partir de la surface du sol, la géo- 


loz porinet de découvrir quelquefois assez facilement des 


ones dans lesquelles se trouve du pétrolé. 

La Tunisie px ente le gros avantage de comporter de très 
nombreuses structures, où une telle accumulation est pous- 
siblie, 

l'es recherches ont ét& faites depuis 1931 et même depuis 

Hi dans loute la funisie, Cet effort, qui avait èle interrompu 

{ rucrre tu repris en 1513 .et des move s HHpor- 


disposition. dun syndicat d'études 

L Tunisie. Des appareils impor- 

its, capables de forer jusqu'à 3.0) mètres, ont été importées 

l°: Elats-Unis et les recherches les plus récentes ont abouti 

découverte de plusieurs structures favorables, qui ont pu 

éire délimitées et dont certaines sont suftisamment étudices 

pour que l'on songe à y entreprendre des forages dans:un tres 
br.f délai, 


anuts ont été mis à la 
| hes bp lrolicres [44 


Près de 2 milliards par an sont investis pour la recherche 
de pétrole en Tunisie et il y a heu de penser qu'au cours des 
aunces à venir, des gisements, qui promettent d'être relative- 
ment importants, seront découverts dans ce sol, dont la struc- 
ture e-t caractéris(e par la présence de terrains pureux recou- 
verts par un chapeau imperméable qui empêche le pétrole &e 
remonter à la surface et qui sont caractéristiques des pays dans 
lesquels ont peut découvrir ce précieux produit (1) 

Après les espoirs qui étaient nés en 1453 du jailhssement de 
gaz qui s'était produit au forage de Kesra. les recherches acti- 
vement conduites n'ont pas donné de résultat coneret. 


La Serept, société franco-tunisienne de recherches et d'exploi- 
lation, met à profit l'avance, sur le plan de la recherche géo- 
loc que, qu'elle à sui les deux autrés sociétés, la Compagme 
des pétroles de Tunisie et la Société nord-africaine de pétroles, 
à participation de capitaux étrangers, pour intensifier la pros- 

! 


pectuon petroltere sur 1e territoire tunisien. 


Quel est, à l'heure actuelle, l'état de ses travaux ? 

Elle à abandonné an secteur « exploitation » le gaz découvert 
duus la truciure du Djebel Alxdd-erralumane. Dans le même 
secleur du cap Bon, elle a dû arrêter à la cote 1.440 Je forage 
de Kélibia, que la sondeuse du Wilson ne pouvait dépasser par 
suite de la nature du terrain, mais poursuit à peu de distance 
uii nouveau forage. 

Le Sud et l'Extrème-Sud ont été également délaissés, aucun 
inlice intégessant n'ayant été relevé à CF 1 et CF 2 (Choot el 
Fedjej) où le derrivk est parvenu à 2.62 mètres de profondeur ; 
les uppare ls ont été transportés au Diebél Mansour, où les 
travaux doivent incessarmment comrnencer. 

Mais ce sont, pour l'heure, les deux forages de la Kesra qui 
intéressent tout particulièrement la Serept. 

L'oued Belloul 1 est à 1.126 mètres, avancant lentement en 
raison de l'exécution de carollages systématiques tous Îles 
10 muèires, dans un terrain constitué, à partir du S18* mètre, 
d'un ensemble de marno-calcaires et des marnes avec inier- 

1 


Vuluiion ue uolornies. 


Conjoncture des territoires extrarmnétropolilains de L'Union fran- 
( pages 111 et 112 





Dans cetle même structure de Moktar, l'appareïl Ideko, qui 
a foré à Enfidaville sons succès jusqu'à 1.780 mètres, à éoni- 
menecé son forage à mi-janvier. Après une traversée calcaire en 
plaquettes turonien, le sondage ‘est entré dans les alternances 
de calcaires et marno-calcaires du cenomanien, où la sondeu<e 
‘1e devrait pas tarder à atteindre la cote où se fondent les 
espoirs des experts. 


La Serept poursuit, en géolagie, les levées détaillées et les 
coupes stratigraphiques dans les régions de Bahloul, de Massa- 
neeh et du Mribla et, en goéphysique, l'étude sismique de da 
région de Feriana. 


L'activité des autres so:ittés de recherches, avons-nous dit, 
est moins étendue. 


La Compagnie des pétroles de Tunisie (C. P, D. T.), du groupe 
Royal Dutch-Shell, continue à forer à Ktitir (KT 1). Ses der- 
hiers travaux, en géoïogie, ont été le levé de carte de la strue- 
ture de Hamra, l'étude stratigraphique de Lessouda, Mameina 
et du Gadoum Kralif et gravimétrique des régions d’El-Djem et 
de Madhia. 


Enfin, la Société nord-africaine de pétroles (S. N. A. P.) à 
65 p. 100 de capitaux appartenant à Ja Guif Oil, maintient à 
Sainte-Juliette son appareil national 139, qui a maintenant 
atteint la profondeur de 3.590 mètres, Par ailieurs, ses études 
de géologie straiigraphique et structurale ont porté sur toute 
la région d'Ebba-Ksour. 


Gaz de pétrole, 


La Société d'études et de recherches pétrolières en Tunis'e 
avait découvert en 1953, à Djebel-Abderrahmanne, dans le Cap 
Bon, à défant de pétrole liquide, une importante poche de gaz 
capable d'alimenter Tumis pour une période de plus de 15 ans. 
Des travaux ont commencé depuis pour amener le long des 
cent kiluinètres séparant le Djebe!-Abderraluimanne de la capi- 
tale de la régence le nouveau combustible qui remplacera le 
gaz d'éclairage actuel fabriqué à partir d'une distillation de 
houilie. 


Les travaux avancent rapidement et il sembie que dans quel- 
ques mois l'installation sera terminée à Tunis. 

En outre, les recherches entreprises par forage dans la région 
de l'Oued-Bahloub ont permis dé constater la présence de gaz 
de pétrole. 


SECTION DB 
MINES 
SITUATION D'ENSEMBLE DU PREMIER SEMESTRE 1954 (1) 
Le tableau ci-après fait ressortir, par rapport au premier 
semestre 1953, les variations survennes -dans la production et 


les exportations des principaux produits miniers en valeur abso- 
lue et en pourcentage : 


























'OURCEX. 
PREMIER SEMESTRE . " 
PRODUITS  MINIERS NORMEMERNES 56". | 
1934 1063 en moins 
Production. 
Minerais de plomb............. céée 20.00 18.759 à 6.96 
Minerais de Zzince....:. crop 1.623 2.153 + 9,09 
Minerais de fer........ obétresesee 153.081 M .324 — 12,51 
Phosphale de chaux. ....s.sssssss 016,56 023.03 — 07 
Hyperphosphate ........... TETE 25.376 11.0 — 2, 
Plon doux... 55e cocmetese se. 13.816 13.727 + 0,65 
Exportations. 
in M RSR RT éccésé 155.084 199.914 — TS 
Phosphale de chaux........... cé %1.017 780.285 + 2,1 
My Per phosphate . soso es sosssoo| 25.76 51.701 |— 50,1 
Minerais de ZINC.....csssssssssees 5.011 2.069 + 90,0 
Plomb doux ........ énlohèlesse 12.53 13.083 —  1\,21 
"NT... NPPANTTe ésécstste desves 20.20 11.126 + 111 
RS — © 














(4, Document extrait du Bulletin économique social de la Turui- 
sie, août 195%, pages 115 à 155. 
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Dans le domaine de la production, à l'exception des hyper- 
phosphates, des phosphates et minerais de fer dont l'extraction 
est cependant en légère hausse par rapport au premier trimes- 
tre de l’année, on enregistre pour tous les autres produits une 
augmentation de tonnage; on relèvera notamment, gar rapport 
à l'année dernière, un accroissement de production des mine- 
rais de zinc (90,09 p. 100), des minerais de plomb (6,96 p. 100) 
malgré les cours défavorables des métaux. | 

Aux exportations, on note un fléchissement des sorties de 
minerais de fer (8,85 p. 100) et des hyperphosphates (30,91 
pour 100), par contre, on note une augmentation sur les phos- 
hates (23,54 p. 100), les, minerais de zinc (90,09 p. 100) et 
les sels marins (114 p. 100). 


Plomb et zinc. 
1. — Mines métalliques. 


a) Mines de plomb. — La production des mines de plomb en 
juin 1954 a été du même ordre, quoique très légèrement \nfé- 
r'eure à celle du mois de mai qui avait atteint 3.152 tonnes. 

Pour le premier semestre de 1%54, la production demeure 
supérieure à celle de la période correspondante de 1953 comme 
l'indique le tableau ci-après (en tonnes) : 






































SC ÈÉTOO OOOOOO RE —_ 

DÉSIGNATION JUIN de - du DIFFÉRENCES  |'OURCENTAGES 

des 

exploitations’ 1968 sg | 1953 (ee plus | one Le plus. | 4 
Djebel Semène.. 675 | 3.645! 93.460! 185 » 5,91 . 
EL Gréfa........ 470 | 2.856| 3.120! » 261 » 8,16 
Sidi Bou Aouane 450 | 2.655, 2.720! » 65 » 2,38 
Djebel Hallouf.. 330 | 2.070! 1.710! 2:30 » 18,96 , 
Ressas Touireuf. 297 1.712] 1.503 209 » 13,9 , 
Sidi Amor...... 215 | 1.312! 1.365] » 53 » 3,88 
Oued Maden.... 165 851 938] » 87 » 9,27 
Djebel Ressas... 23% 861 576! 288 » 50 » 
Sakiet Sidi Yous- 

77" ENT PEER 176 | 1.252 918, 204 » 32,% » 
El Akhouat..... 80 507 » 097 » 100 [] 
Garn Alfaya.... 103 Gil 520! 121 » 23,26 » 

Totaux ...! 3.191 | 18.415! 16.890! 1.525 » » » 
Auires mines... 2M 1.655! 1.863 » 218 » 11,70 
Ensemble ..! 3.392 | 20.060 sa! 1.307 » 6,96 » 

rm men nee 





Les stocks sur le carreau des mines s’éievaient en fin de mois 
à 2.334 tonnes contenant 1.470 tonnes de métal. 

b) Mines de zinc. — La production des mines de zinc est 
presque identique à celle du mois precédent, soit 660 tonnes. 

Le tableau ci-dessous donne la répartition de production entre 
les exploitations en activité (en tonnes): 




















ne 
MIE 
DÉSIGNATION JUIN ; dosrcmtt » DIFFÉRENCFS 'OURCENTAGES . 
des | —— = — ——— 
exploilations. ts 1951 1983 en plus. | Be sh a plus. | ss 
| m4 PSone) Momnar savct 
Sakiet Sidi Yous- 

MN 'hiotes tes. 152 ON 9934 | 1.127 » 199 » 15,12 
Djebel Ressas.…. »” 66 | 1.05 » 397 » 34,22 
El ï\khouat..... 08 3.005 263 | 2.742 » » : 

660 |4.625 | 2.43 | 2.19 » 90,1 » 























Aucune production de calamine n'est signalée. 
Pas d'exportation de minerais de zinc en juin. 


Les stocks en fia de mois étaient les suivants : 


Blende : 
Sur le carreau de la mine........ PERRET 1.173 tonnes. 
Nu port @ PUns .,.,.......60.00 abus . 2.526 — 
Calaraine : 
Sur le carreau de la mine ............... . 119 — 





5 AE PR .….....e 


contenant 2.102 tonnes de métal. 


2, — Fondreries. 
Mégrine. — La fonderie de Penarroya a reçu 2.998 tonnes de 


minerai de plomb, dont 467 tonnes d'Algérie (mines d’'Ichmoul 
et Mesloula), le reste en provenance des mines tun'siennes, 
notamment du Djebel Semène (734 tonnes), El Gréfa (390 ton- 
nes), Sidi Amor (225 tonnes), Touiref (2733 tonnes), Sakiet 
227 tonnes), Djebel Ressas (198 tonnes), etc. 


(224 


IL à été traité 2.591 tonnes de minerai qui ont produit 1.639 
tonnes de plomb d'œuvre. 


La production de plomb doux s'est élevée à 3.181 tonnes obte- 
nues par raffinage de 3.824 tonnes de plomb d'œuvre. 


Les expéditions du mois ont éié les suivantes : 


Plomb doux. — 1.951 tonnes vers ia France, 60 tonnes sur 
l'Algérie et 3 tonnes livrées en Tunisie. 


Argent. — 54 kilogrammmes livrés en Tunisie, 702 kilogram- 
mes expédiés en France. 


Djebel Hallouf. — Cette fonderie a reçu 310 tonnes de minerai 
de la mine; elle à traité 73 tonnes de minerai qui ont produit 
24 tonnes de plomb d'œuvre. 


Par raffinage de 61 tonnes de plomb d'œuvre, il a été produit 
5S lonnes de plomb doux. 


Les expéditions du mois se sont é'evées à 41 tonnes sur l'Algt- 
rie et 60 tonnes livrées en Tunise, 

Bizerte. — La fonderie de Zarzouna a recu 252 tonnes de 
minerai de la mine de Sidi Bou Aouane : elle à traité 252 tonnes 
de minerai et produit 151 tonnes de plomb d'œuvre. 


IH a été produit 219 ‘onnes de plomb doux par raffinage de 
236 lonnes de plomb d'œuvre. 


Les exportations se sont élevées à 179 tonnes à destination de 
la métropole, 

Pour l’ensemble des fonderies, la production de plomb doux 
se chiffre à 3.481 tonnes. 

Le tabieau comparatif ci-après donne la répartition des pro- 
ductions pour le premier semestre des anntes 1955 et 1954 (en 
tonnes) : 





























PREMIER ot. dose 
mé near, DIFFÉRENCES | POURCENTAGES 
DÉSIGNATION 
“ PL 
des  exploilations. | 
1954 1059 en plus ” en plus | ce 
MOIS | uutns, 
| 
| 
| 
OR roc ee 11.262 | 11.208 ” 16 , 0,109 
Djebel-Hallouf ..... 1.0!sS 037 111 » 11,81 
Binerte soc. 1.506 1.182 21 » | 4401 
CPR ES es, SRE PEUR 
pe 13.816 | 13.727 #9 » 0 65 . 
= PRE RE RES 
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Les expéditions de plomb doux pour la même période de 
siX mo des années 1953 el 1954 ont été les suivantes (en 
tonnes 











PAY MÊGRINE DJ HALLOUE BIZERTE | TOTAL 
des'iua {er semestre | ter semestre fer eemestre | fer semestre 
n | ——— | —————— 
: 1,4 1,3 1054 | 1973 1951 | 193 | 1954 , 1953 
| | | PE Re | 
France. 10 188, 9.75) » | » 1.106 | 1.666 | 11 94 | 11.051 
Al: | {LM 007 2 ” | » | 697; 727 
Mar: | | | n | Ù » » » | 1] 
Suis | 1.57% , | , » 1.205 
Tuni 1 ñ 01 A » | ’ 362 HAN | 
Totaux 10.619 10.k63 863 907 1.106 1.666 12.593, 13.426 





Les stocks au 90 juin 1954 étaient les suivants (en tonnes) : 




















ee —_—— EEE EE — 
PLOMB 
PLOMB *LOMB 
FONDERIES MINERAIS ! . . nes amli- 
d'œuvre ra'finé monieiux 
DASrine .....c.cssvece: 7.481 8! 1.2 L) 
Piebel Iallouf ........ 1.173 254 179 ” 
DEN sil desés " 25 119 201 
Totaux int unies. nie: di 
Au 91 mai 19%:5........, 8.651 R&O 1.:29 204 
Au 91 avril 1955........ 7. ic 2 811 392 201 








Mines de fer. 


Ja production globale du moïs e-t supérieure à celle du mois 
wrécédent, qui avait atteuwt 62.%7 tonnes, 

Pour les six premiers mois de l’année. la produetion demeure 
inférieure à celle de la même période en 1953 comme l'indique 
le tableau ci-après (en tonnes) : 



































————————— 
| | 
'REMIEE ini. us 
DÉSIGNATION Ur | k à 05 : | DIFFÉRENXCES | "OURCENTAGES 
des —— ms — | ms 
exploilations ue | 1954 | 19:3 | a plus | ous [en plu. | = + 
_— —— | —— — ——— —_ 
| 
Djérissa ....... 61.229/380.199/413.200! » 6.00] » 11,21 
Douarin ....... 8,521! 36.404! 38.623 ” 2.299 » 3,71 
Tamera ....... | 2.967! 13611! 16.209 2.568| » 15,81 
Djebel larre h.} #93! 3.991 » | 5.891 » | » » 
Djebel Ank.... | 6t0 2930! 3.202) » 36? | ” 11 
Totaux ..... | 71.112 499.075 501.324! »s C2 219) » 12,11 
! ! 








Les exportations du mas sont inférieu-es de 2,5 p. 100 envi- 
ron à celles du mois de mai qui s'etaient élevées à 77.388 
tonnes, Elles sont également en diminution par rapport au 
premier semestre de 1953, ccmme l'indique le tableau ci-après 
‘en tonnes 












































———— —— _ 
DÉSIG YATIOY ler SEMESTRE | BIFFÉRENCE | POURCEXTAGE 
DUIZ mms . pe mms 
des 
_ à En En En En 
exp'oililions 1x4 1954. 1959 plus | mains plus. moine. 
pe | DT h JE ALI 
Djérissa ss... 73.M9 | 343.864 | 157.072 n € 211 ” 13.82 
Douaria ........ 13.046! 40.743) 28818) 14.805) » | 412 » 
Taimera ......s 1.090! 11.059! 13.39! 665 » 1,96 ” 
El Harrech...….. 1 487! G.11 ” 6.41 » 100 " 
Totaux... | 9 9 | 156.084 |1v0.314 , si.230| » 8.85 














La destination des exportations a été la suivante (en tonnes) : 


























où 
e < < 

PAYS # à # ë # à 5 
æe © & < z CS TOTAL 

destinataires, > * = = < = 

inata £ en 2 & ps =. 
Angieterre ...... PS 74.67 12.914! 95.941! 12.154! 5.507 | 329.816 
PPT ITR 2 62 | 16.465 » » » 16.465 
Ru. cmt il FR 0,52} 41.88 » " » 13.803 
HONGROD Ju.sococés 9,771 26.829 1.80! 1.905 n1 14.40 
POS coussenessi 2,22 | 10.550 | » D » 10.550 
TOlAUX ce. so | aus.at | 40.745) 15.500 | 6.421 | 155.084 
ee ns - mo RO 








Les stocks en fin de mois s’établissaient comme suit (en 
tonnes) : 


EEE CG TS 











DES RATION AU FORT | A LA MINE TOTAL 
des exploitations. 

Djérissa .......s.. Soscosvéser 43.916 63.528 107.444 
Douarin ...... nescésestioiies 3 #89 Û 3.889 
Taméra ........ cccocvscseseve 1.441 33 1.474 
COTE APR SÉbTe » 24.596 24.596 
Bjcbel Jlarrèch...........ee A25 Ê 425 
EE ad Re 49.671 88.157 137.828 














Mines de fer plombeux. — La mine de Nebeur a produit 
24) tonnes de fer plombeux courant juin. 

Depuis le début de l'année, la production s'élève à 1.884 
tonnes contre 1.6:1 tonnes pour la période correspondante de 
l'année 1953. 

ki production est expédiée en totalité à la fonderie de 
Mégrine. 

Autres mines. 


Rien à signaler en ce qui conterne les autres mines. 


Phosphates de chaux. 


La production globale de phosphates a été de 131.096 tonnes, 
du meèm : ordre que celle de mai, quoique légèrement inférieure. 

Pour les six premiers mois de l'année, elle est presque iden- 
tique à celle de la période correspondante de 1953 comme l'in- 
dique le tableau ci-après (en tonnes) : 

















DÉSIGNATION ter SEMESTRE DIFFÉRENCE POURCENTAGE 
PA JUIX 
Ea En Ea Eo 
exploitations. 1954 1954. 1953. plus moins. | plus, | moine. 
ONE cé rrassis 72.625 609.065 !610.487 » 7.12 » 1 
Cu PRET 51.896 | 157.324 165.793 » 8.469 » 5,1 
Kaläa-Djerda ….! 24.446/139.1951433.740! 5.395 » 1,03 » 
Aïn Kerma...., 2.189! 17.032! 13.003! 4.029 » 20,98 , 
Totaux ..…. 121.096! 16.556 923.023 » 6.467 » 0,70 























ee ee 


Les exportations accusent une légère augmentation avee 
128.987 tonnes en juin contre 148.245 tonnes en mai. Pour les 
six premiers mois de l'année, les exportations demeurent supé- 
rieures à celles de la mème période en 1953, ainsi qu'il ressort 
du tableau ci-dessous (en tonnes) : 

—————— 


er SEMESTRE DIFFÊÉRENCE POURCENTAGE 
DÉSIGNATION JUIN 





tré Ea Ea En Ea 
des exploitations. 1954. 19654 1953 plus. {moins | plus. moins. 





CT PPS TE 106,1 19! 663.133! 05.181! 157.092 » 31,26 


” 
M'Dilla ....... . | 35.283/187.1091149.319| 37.760 » 25,28 , 
Kaläa Djorda....} 17.155/143.779/125.755 » |11.980 » 9,52 





Totaux ..... }158.987 964.017} 780.285! 183.732 » 23,70 , 
EEE 























LIN 
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La diminution des exportations est surtout très sensible pour 
Kalaa-Dierda. 


La répartition des ex 
comme suit depuis le 


rtations par pays destinataires s'établit 
but de l’année (en tonnes) : 


























PAYS DESTINATAIRES | GAFSA | M'DILLA a TOTAL a. 
France ....sosocees | 227.205! 23.910 | 49.505 | 200.110! 31,13 
[talie ....ocssosssousecs | 104.843} 79.545 | 32.715 16) 22,53 
Espagne .....s.ssses 25.915, 25.805 7.350 das 6,13 
Anglelerre ...........e G1.951 » » ven 6,36 
Allemagne ........ ... 21.434 » 12.782 31.216, 3,55 
GED .ssosourierse … 80.264] 8.541 » es.s0s| 9,21 
Ho'lande ...... Étasesse 20.625) 25.000 » 45.625) 4,73 
Belgiqne ......... sésèe » » 10.363 0.353 1,07 
Finlande .........0. , 9.665! 7.250 » Free 1,76 
Union Sud-Africaine... 1.016 » » 1.016, O,11 
Tchécoslovaquie ....., 47.135 " » 47 5 1,69 
DEN Lossoousorsest 8.905 » » 8.905) 0,9 
Turquie .......souoes 5.760 ” 1.000 6.760, 0,70 
RTS NE 5.000!  » » 5.000, 0,52 
Pologne ,.....sssses e 11.530 » » rl 1,49 
Suède ..…. soettes tres ‘ - 4.880 » 4.880! 0,51 
Canada .........ooe 3.962 » » 2.9! 0,22 
Danemark ............ » 12.755 » 3 1,33 
Brésil s.sooossessesone 25.383 , » 28.383) 2,94 
Autriche .............e 50 » » 7) » 

| 187.409 | 113.775 | 964.017, 109 








Par qualité, les exportations se répartissent comme suit (en 


tonnes) : 












































RE T0 MONS D'SNE I ul 
53 63 65 MÉTAL. | ÉLECT, | lOTAUX 
1o France, 
Gafsa .............. 1 26.485 | 5.960 | 184.050 " " 227.295 
Rss cocse À » » 23.310 » ” 23.310 
Kaläa-Djerda ......| 22.929 ” » 6.570 | 20.015 | 49507 
Total ........| 59.405 | 35.960 |208.100| 6.570 | 20.015 | 300.110 
20 Etranger, 
Galsa ........o...e | 17.947 Q 117.891 " L 125.838 
M'DHIA ...........e " 5» 163.799 » » 163.799 
Kaläa-Djerda ......! 25.420 ” » 28.850 ” 64.27 
PO: 6. | S.2%7 È 581.649 | 28.850 » 663 007 
3° Ensemble. 
Gafsa ...........,,1 54.422! 5.960 | 602.741 » È 663.13 
M'Dilla ........ RES » D 187.109 , . 187.109 
Kaläa-Djerda ......! 58.940 » » 25.420 | 20.045 | 112.775 
Total ...... .. [112.772 | 5.960 | 769.850 | 35.420 | 20.013 | 964.047 
Pourcentage : 
193 esse | 11,70 0,62 | 1.9 3,67 2,08 100 
DS csconeccoccss | 1218 17,41 58,74 8,10 2,2% 100 
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Les stocks de phosphates marchands étaient les suivants au 
30 juin 1954 (en tonnes) : 


















































nn 
53 63 65 MÉTAL. |! ÉLECT. | TOTAUX 
fo Aux ports. 
Ne 20.173 » 51.251 » » .197 
M'Dilla ....... hévé » » 241.812 » » 24.812 
Kaläa-Dierda ..... «| 9.952] 1.466 » 11.706 | 3.173 | 26.387 
PR orisuse 239.125 | 1.166 76.076 11.796! 3.173 151.63 
20 Aux mines. 
CR ésossechois 89.556 » 37.506 » » 27.122 
DO cos tsès . » " » » » » 
Kalâa-Djerda ..,... 300 250 » 83,541 » 89.181 
ADR HONRR....cnce. ü » 857 » " So71 
ei TE 89.916 250 28.42% | 8831 D 917.160 
939 Ensembie, 
Gafsa nn 118 72 } D) S$ 820 »” LL 2 17 209 
oO APP sd » » 21.812 » » 21 812 
Kaläa-Djerda ...... 10.342 | 1.716 D 100.297 | 3.1:3 | 115.508 
Aïn Kerma........ » » 857 » . 857 
Totaux : 
Au 90 juin 1954....! 129.071 | 1.746 | 114.499 | 100.927 | 3.173 | 318.796 
Au 91 mai 1151... 183,457 | 3.608 |120.8°6 | S9.776 | 2.241 | 399.068 




















Ces stocks sont en diminution par rapport à mai. Notons toute- 
fois que le stock de phosphates brut est en notable diminution, 
puisqu'il aiteignait 270.255 tonnes à fin juin contre 295.669 
tonnes le mois précédent, soit : 


RL nn SC NC NN ss. 89.561 tonnes. 
PP PP A 180.504 — 
K. Dierda ...:..... Use cbibisisé 100  — 


270.255 tonnes. 


Le total des stocks de phosphates (marchand et tout-venant) 
s'élève ainsi à 619.051 tonnes contre 696.637 tonnes à fin mai. 


Hyperphosphates, 


La Société des hyperphosphates Reno à fabriqué 4.965 tonnes 
d'hyperphosphates et en a expédié 3.8X) tonnes dont 2.540 
tonnes vers la France, le reste pour les Indes et le Brésil. 


Pour les six premiers mois des années 1953 et 1954, les expor- 
lations ont éié les suivantes (en tonnes) : 




















EE 

PAYS DESTIXATAIRES ter SEMESTRE {er SEMESTRE 

1054 1053 

2 PP PPS IT PT TPE 2.510 » 
RO SEE 260 15.000 
Nouveile-Zéiande ,.......... ER » 9.169 
Tonton tiv secte 5.152 n 
Italie ...... sed ste dote hsi 3.0 4.220 
RE ends rs vte sénes bu 9.600 11.200 
RM ANR RE ” D 
2 PR ” 5.500 
CT LR 100 » 
ass dos tue sé 49 » 
PP NN 3H) » 
DRAC... coco uote 1.20 » 
ES RP » 2 
OSSI 20 » 
_ DFA RON PTE Sos s er 2.015 » 

Totaux CRRRERRERILILI LEE) .... 25.376 97 701 














.. 


Les stocks au 30 juin 1954 s'élevaient à 2.453 tonnes. 
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Superphosphates. 


L'usine de la S. À. P. C, E., à Déebel-Dielloud a recu en juin 
1954 1.975 tonnes de phosphates d'Aïn-Kerma. Elle à produit 
2.44 tonnes de super à 16 p. 10), soit 27.4.) tonnes depuis le 
début de l'année, Les livraisons en Tunisie, durant le mois se 


sont clevées à 2.227 tonnes, 

Les stocks en fla de mois étaient les suivants: 
PROBDRAISS sos ssecsr ins stest 1.566 tonnes. 
Superphosphates à 16 p. 100 ...... 18.705 tonnes. 

Salines. 


La C. O0. T. LU. S. A. L. a expédié pendant le mois de juin 
1.9K3 lonnes contre 2.650 tonnes le mois précédent. Dans ce 
chiffre, est compris une exportation de %X) tonnes à destina- 
tion de la Suède, le reste ayant été livré à la consommation 
locale 

Le tableau ci-dessous donne Ja répartition des exportations 
depuis le début de l'année (en tonnes) : 


























‘7 SFMFS { SF J 
PAYS DESTINATAIRES 1 FMESTRE {cr SEMESTRE 
194 1953 
nn 
NOBTORD soso stescoscéessse 20.220 3.900 
DR. crésscdoseseseitandies tés 600 » 
MR PUS css iéss cos »” 3.200 
EP 5. XX) 4.570 
PR crier dicsetite ” 1.320 
CO PP Re TT 2,20 1.00% 
MT tante tuucervorcctersrissis 1.50 ” 
css asc dd tes 0.220 1:.1% 
ss en 








Le total des exportations depu's le début de l'année ne 
cesse d'augmenter par rapport aux exportations de l'année 1953 
pour la même période, 


Personnel, — Salaires. 
L'efflectif ouvrier inscrit dans les mines est en diminution 
de 213 unités par rapport au mois précédent, comme il ressort 
du tableau c:-dessous : 














e ns 
ACTIVITÉS JUIN 1954 MAI 1954 
Mines métalliques.............e. 3.167 3.280 
Mines de fer.........000000560e 2.001 2.086 
Autres mines...........00000 … 61 6! 
Phosphale de chaux...........e. 7.169 7.184 
0 AI ce 12.011 12.614 











Aucune modification n'est à signaler en ce qui concerne 
les salaires. 


LES DIFFICULTÉS DE L'INDUSTRIE EXTRACTIVE (1) 


L'industrie extractive se heurte en Tunisie à trois problèmes : 
le problème du marché, le problème des capitaux et le pro- 
blème de la main-d'œuvre, 


1° Problème du marché. 


Toutes les exploitations de Tunisie doivent compter unique- 
ment sur l'exportation pour écouler la totalité de our produc- 
tion, étant donné l'inexistence pratiquement fotale du marché 
intérieur. 

Comme, d'autre part, la Tunisie ne détient le monopole d'’au- 
cune de ses productions, elle se heurte dans tous les domaines 


(1) Conjoncture des territoires extramétropolitains de l'Union fran- 
Çaise, janvier 1993, rapport présenté par M. Tisserand, 





à la concurrence étrangère et la France pour permettre Jes 
exploitations tunisiennes, doit aménager le marché mondial 
dans toute la mesure du possible. 

En ce qui concerne les mines de plomb et de zinc, elle à 
remis la production en place dans tous le pays, en limitant Ja 
concurrence pendant un certain temps; un système de péré- 
quation du prix des métaux a permis aux exploitations les plus 
défavorisées de reprendre leur production dans de bonnes con- 
ditions. 

Pour les phosphates, l'aménagement du marché avait com- 
mencé dès 1939, pour protéger, au moment où éclatait la crise 
mondiale, les exploitations tunisiennes de la concurrence des 
phosphates marocains, plus riches et à un prix de revient 
plus bas, la métropole avait provoqué des accords entre Jes 
trois territoires d'Afrique du Nord sur les prix. 

Grâce à ces accords, des exploitations tunisiennes ont pu, 
dés 1946, commencer un programme de rénovation qui, portant 
sur l'enrichissement des phosphates extraits, sur la moderni- 
sation des exploitations et sur la fabrication des superphos- 
phates riches, est actuellement en voie de réalisation, 


2° Le problème des capitaux. 


Les moyens des capitalistes locaux sont limités; ceux-ci d’ail- 
leurs répugnent à investir leurs fonds dans les entreprises 
minières. C'est la raison pour laquelle le financement de toutes 
les exploitations se fait par les capitaux étrangers et en grande 
partie métropolitains. 

Le problème s'est aggravé À partir de 1946, où les program- 
mes de modernisation réclamèrent un apport massif de capi- 
taux, et la France dut procéder par elle-même aux investisse- 
ments les plus importants. 


3° Le problème de la main-d'œuvre. 


C'est là le problème le plus grave. La main-d'œuvre tuni- 
sienne ne connait qu’une spécialisation peu poussée et a un 
rendement relativement faible. Il en résulte que l'on trouve 
une masse importante de manœuvres, mais que l'on trouve 
eu d'ouvriers spécialisés et de cadres susceptibles d’assurer 
‘encadrement des manœuvres et des ouvriers spécialisés. Ainsi, 
la Tunisie restera longtemps encore tributaire de la France, en 
ce qui concerne tout le personnel qui offre une certaine res- 
ponsabilité. 

SECTION C 
AUTRES INDUSTRIES 
1. L'industrie du froid. 


La Tunisie est équipée depuis fort longtemps pour la fabri- 
cation de la glace alimentaire, son climat Jui en faisant une 
obligation pour la conservation et le transport des denrées 
périssables. 

Deux usines à Tunis sont susceptibles d’être remontées, en 
cas de besoin; les installations de moindre importance se trou- 
vent dans les villes à l’intérieur et garantissent un approvi- 
sionnement normal du pays. A ces installations sont annexées 
des chambres froides pour le stockage des marchandises. 

Le programme d'équipement de la Tunisie prévoit la création 
d'un vaste réseau d'installations d’entrepôts et de moyens de 
transport frigoritiques constituant une chaine du froid, abou- 
tissant au port d'embarquement et reliée aux chaînes du froid 
des autres pays. 

Mais là, comme ailleurs, les chaînes du froid mettent fort 
longtemps à se réaliser et il semble que l’on reste trop sou- 
vent dans le domaine de l’expectative avant de passer à celui 
des réalisations. 

Le programme n'a pratiquement été réalisé que dars Je port 
de Tunis, qui est doté d'un vaste entrepôt frigorifique auquel 
sont annexés une station d'emballage et une centrale laitiere, 
un centre d'abattage pour les carcasses destinées à l'exporta- 
tion du pays. 

2. Les industries des métaux (1). 
L — MÉTAUX FERREUX 
Fonderies. 


La Tunisie compte 18 fonderies (dont 15 à Tunis utilisant 
86 p. 100 de la main-d'œuvre totale, 2 à Sousse, 1 à Sfax) occu- 
ant 221 ouvriers. Les six pe importantes représentent 
p. 100 environ de la capacité de production de l’ensemble ; 
à mème de satisfaire tous les besoins du pays. Leur production 
a été de 1.000 tonnes en 1952; les entreprises trouvent dans 
les ferrailles et déchets de récupération la plus grande partie 
de la matière première qui leur est nécessaire. 


(1) Document extrait du Bulletin économique et social de la Tuni- 


sie, septembre 1955, 
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la Tunisie n’est plus désormais tributaire de l'importation 
pour toutes les productions courantes, telles que bâtis de ma- 
chines, grilles de chaudières, plaques de voirie, ete. 

Certaines installations sont susceptibles de fournir des pro- 
du:ts de fonderie de qualité: hélices de bateaux, éléments de 
muachines agricoles, etc. et de nombreuses pièces de précision 
nécessaires aux industries locales. 


Charpentes métalliques et chaudronnerie. 


D'importants ateliers de charpentes métalliques, de grosse 
chaudronnerie, de machines diverses, de matériel naval, outil- 
les d'une facon moderne, au nombre de 36 (dont 2S à Tunis, 
+: à Bizerte, 2 à Sfax) emploient un effectif total de 1.075 ou- 
vriers. Leur production en 1952 a été de 4.500 tonnes. 


Mécanique générale, 


111 entreprises occupent ensemble près de 1.000 ouvriers : les 
22 plus importantes représentent à elles seules 55 p. 100 de la 
capacité de production de l'ensemble, qui correspond aux 
besoins du pays. 

llus de la moitié de ces entreprises (63 employant 58 p. 100 
de la main-d'œuvre locale) sont groupées à Tunis. 


Matériel pour l'industrie et l'agriculture. 


On dénombre 14 entreprises, 13 à Tunis et 1 à Sfax (ensemble 
1S3 ouvriers), fabriquant du matériel pour les huileries, es 
conserveries (machines à dénovauier, à calibrer, ete.) ainsi 
que du petit matériel agricole (broyeurs, tarares, charrues, 
elc.). Production 1952: 255 tonnes. 


IT. — MÉérTaUx NOX FERREUX 
Métaux de deurième [usion. 


Cinq firmes (une centaine d'ouvriers) situées à Tunis, sont 
spécialisées dans ie lingotage des déchets non ferreux, prove- 
nant de la récupération locaie, notamment de ceux d'alumi- 
nium et de duralumin. Leur production à été en 1#2 de près 
de 600 tonnes, dont 3:0 tonnes de lingots d'aluminium. 


Emballages métalliques et articles métalliques divers. 
a) Emballages métalliques. 


En raison de l’extension prise par l'exportation des huiles et 
l'industrie de la conserve, deux usines, qui mettent en œuvre 
des techniques modernes ont été créées: l'une à Sfax (50 ou- 
vriers) est spécialisée dans la fabrication des drums en tôle ; 
l'autre à Tunis, avec une annexe à Sfax (150 ouvriers) fournit 
aux conserveries jes boîtes et aux conditionneurs d'huiles, les 
bidons de petite contenance pour l'exportation. L'ensemble de 
leurs fabrications s'élève pour 1952 à 2.700 tonnes environ. 


b) Articles en aluminium et appareils ménagers. 


Ce secteur comporte dix entreprises installées à Tunis et dans 
sa banlieue, utilisant ensemble 263 ouvriers. La plus impor- 
tante occupe actuellement 100 ouvriers et elle serait en mesure 
de produire, grâce à un matériel très moderne, un tonnage voi- 
sin de 500 tonnes par an. s 

Les autres ateliers (à à 45 ouvriers chacun) sont spécialisés 
daus la fabrication d'articles traditionnels en cuivre décorés 
mécaniquement (plateaux, théières, elc.) ou d'articles de mmc- 
nage courants (seaux, bassines, etc.). 


€) Articles métalliques divers. 

42 entreprises installées à Tunis et dans sa banlieue emploient 

ensemble 250 ouvriers : 
A noter : 

Une fabrique de lustres et de plafonniers électriques em- 
ployant une soixantaine d'ouvriers ; 

Un atelier (une trentaine d'ouvriers) spécialisés dans la fabri- 
calion d'aiguillages de chemins de fer et de boulons; 

Une importante entreprise de fabrication d'articles en plomb 
(tuyaux, siphons, plombs de chasse et à sceller) dont la capa- 
cité de production (qui a quintuplé par rapport à 1939) s'appro- 
che de 5.000 tonnes. 

15 entreprises (3 à 13 ouvriers chacune) spécialisées dans la 
fabrication de divans métalliques, 





J. L'indusirie textile. 


L'industrie textile est cssentieilement une industrie artisa- 
nale. Le travail industriel de la laine se limite au lavage; il 
est pratiqué dans lés usines installées selon les techniques 
modernes et est susceptible de produire 1.500 tonnes de laine 
en suint. 

Le coton n'est pas cultivé dans la Régence ; la Tunisie importe 
les filés de coton qui servent à son artisanat. 

Les projels d'installation d'une filature de toton n'ont jamais 
élé jusqu'ici réalisés: quelques entreprises seulement dans ce 
secteur révèlent un caractère industriel ou semi-industriel et 
leur production ne représente qu'un très faible pourcentage des 
besoins de la Tunisie. Ces entreprises n'empioient guère plus 
de 500 ouvriers. 


4.‘Industries chimiques (1). 


a) Industries chimiques. 


On compte une dizaine d'entreprises qui emploient ensemble 
plusieurs centaines d'ouvriers. 

La plus importante, dont l'usine est installée près de Tunis, 
assure la production de superphosphate. Elle fabrique égale- 
ment de l'acide sulfurique, en partant de pyrites importées de 
l'étranger. 

Une autre très importante usine vient d'être montée à Sfax 
pour la fabrication de superphosphates et d'acide sulfurique 
concentré, Elle est prévue pour produire annuellement 100 à 
150.000 T de superphosphate doubie, titrant de 40 à 45 p. 100 
d'acide phosphorique, destiné à l'exportation. 

On trouve, en outre, dans la banlieue de Tunis: 

Une raffinerie outillée pour traiter le soufre brut importé 
en vue de le transformer en soufre trituré et en soufre 
sublimé ; 

Une usine produisant du sulfate de cuivre pour les besoins 
de la viticulture ; 

Une autre fabricant des engrais organiques composés ; 

Une usine spécialisée dans la fabrication de l'acide tartrique ; 

Une usine pour la fabrication de l'oxygène, de l'acétylène dis- 
sous et du gaz carbonique (avec succursale à Sfax). 


A Sousse, une usine est équipée pour produire du sulfure ce 
carbone, nécessaire à l'extraction de l'huile de grignons. 

A Sfax, vient d'être récemment créte une usine-pilote spé- 
cialisée dans la fabrication du furfurel, en utilisant les grignons 
d'olives spécialisés. ae a à À 

Enfin, une usine, spécialement équipée pour la fabrication 
d'oxyde de tilane en parlant de rutile importé, est installée 
dans la banlieue de Tunis et va ètre prochainement mise en 
route, Production escompite: 1.000 t par un. 


La production à atteint, en 1952, les tonnages suivants: 


Superphosphate à 16 p. 100.,...........++. 49,000 tonnes 
Acide sulfurique à 55° BR 28 ON) — 
Soufre raftiné et sublimé sssssscssssososee 1:10)  — 
4 (NH) — 


mm 
Engrais CUu:hpOosés mm nm nn mnt 


b) Industries parachimiques, 


IL existe dix-neuf entreprises installées à Tunis et dans sa 
banlieue et occupant 200 ouvriers ebviron, parmi lesquelles : 
quatre spécialisées dans la fabrication des peintures el vernis, 
cinq fabricant des lessives et des hypochivrites, etc. 


Production 1952 : 

Peintures, pigments, siceatifs: 1.200 dont 400 t de peine 
tures à l'huile et vernis; 

Eau de Javel: 600 t. 


La presque totalité des besoins en huile de lin peut être cou- 
verte par l'industrie locale qui importe le complément des 
graines nécessaires à son approvisionnement, 

L'importante production oléicole a donné naissance à des 
industries d'extraction d'huile de grignons et de raftinage: où 
comple 33 usines réparties entre Tunis, Sonsse et Sfax. 

Les huiles de grignons non raffinables sont absorbes par la 
savonnerie. 

La plupart des usines, à l'exception de quelques savonneries, 
sont équipées pour exercer simullanément plusieurs de ces 
activités. 

La production locale de savon vert est concurrencée par le 
savon blane d'importation ; elle est de l'ordre de 5 à 6.000 ton- 
nes par an. 

(4: Document extrait du Pulietin économique et social de la Tuni- 
sie, septembre #55, 
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A signaler le développement pris par l'extraction du sel 
marin, dont la production annuelle est de 120.000 tonnes; la 
création d'une usine de fabrication de soude caustique est 
cnvisagé( 

c) Huiles essentielles. 

Cinq entreprises, qui possèdent des installations itinérantes, 
procédent à la disullation de certaines plantes aromatiques 
telles que romarin, néroli, myrthe, petit grain, menthe mitcham 
et menthe pouliot, etc., notamment dans les régions de Pont- 
du-Fahs et de Nabeul. Pendant les 5 à 6 mois que dure le 
ramassage des plantes, ces entreprises procurent du travail à 
un millier de personnes environ, 

La production, entièrement exportée, est fonction de la 
demande: eîle a atteint 45 tonnes en 1950, mais n'a pas 
dépassé 15 tonnes en 1952 représentant cependant une valeur 
de 25 millions de franes. 

Entin, à la suite de travaux poursuivis au laboratoire des 
recherches industrielles de Tunis, une petile installation pilote 
est en cours de création en vue de l'extraction de Ja chloro- 
phylle en partant des feuilles d'olivier. 


Production e 

















t« 


5. Papier et carton. 


Deux usines existent à Tunis, occupant ensemble 120 ouvrie 
environ, utilisant les vieux papiers avec adjonction de paille 
pour la fabrication des papiers d'emballage. Elles ont produit 
en 1952, 2.800 tonnes; leur capacité totale de production est 
de 3.00% tonnes. 

A Tunis, une entreprise de confection d'emballages, dotée 
d'un matériel très moderne (et utilisant 60 ouvriers) peut fabri- 
quer 7 millions de sacs en papier et 600.000 boîtes pliantes. 

Un projet d'installation dans la région de Souk-el-Kemis est 
en voie de réalisation; il s'agirait d'une usine destinée à la 
fabrication de papiers de toutes sortes à eg de l'alfa local 
avec adjonction de paille ou de pâtes de bois d'importation, 


G. Matériaux de construction. 


L'industrie de la construction connaît une grande activité en 
Tunisie. Mais il semble que cette activité se limite surtout aux 
villes et que les problèmes de l'habitation et de la construction 
dans les centres ruraux restent encore à résoudre, 

La production et la consommation des matériaux de cons- 
truction nous sont données par le tableau suivant: 


-onsommalion. 
——@—@—@—_—_—EEE 

















CIMENT CHAUX PLATRE BRIQUES TUILES 
(en tonnes), (en tonnes). ten tonnes), (en milliers). (en milliers). 
PRRIOPDES mtnnesnns 
’roducteurs pe <u ’roducteurs. 5 'roducteurs. a — “A 'roducteurs. dr "ps Producteurs. xx 4 
120, — Movenne mensueile, 14.106 14.003 7.859 7.710 HU! 973 23.011 3.028 26 NL 
1952, — Moyenne mensuelle, 17.0 17.363 6.548 6.16 897 859 2.601 2.586 45 51 
1969, — Oclobre. sc... 21.391 19.267 9,101 9.745 1.300 1.253 3.979 3.649 71 170 
1953. — Novembre.........e. 18.873 16,171 8,178 7.243 1.000 922 2.179 2.6:9 H 1) S2 
1953, — Décembre........... 18.80! 18,406 8.020 6.774 700 854 2,2% 3.145 40 Ho] 
ut, — Movenne mensuelle. 18.0) 18.125 7.8 7.732 0 1.M7 3.471 3.628 51 6 
RS, ns NO. cos oo ctacone 11.280 16,102 6.116 2.089 1.000 719 2.069 2.764 32 96 
IOOA, = TON . crcococcovécs 15.230 13.796 5.6 5.127 ox) 810 1.879 2.673 31 92 
2908. —— MAPS... cococcococcse 19.637 19.807 .95 7.62% 600 091 2,6% 3.382 44 HU) 
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La production de ciment a atteint 226.680 tonnes en 1953, 
celle de chaux, N.816 tonnes et celle de plâtre, 99.%0 tonnes. 

Vingt-quatre briqueteries, dispersées sur le terriloire, pro- 
duisent annuellement 40 millions de briques creuses, près de 
2 millions de briques pleines et 3 millions de hourdis et un 
deini-million de tuiles. 

Des usines se sont spécialistes dans la fabrication de tuyaux 
en ciment et de canalisations pour les réseaux d'adduetion et de 
distribution d'eau : 4.500 tonnes de produits finis som fabriqués 
mensuellement par l'une d'elles. Enfin, il y a lieu de citer une 
usine Sp alisée dans la confection des carreaux de faïence dont 
la capacité annuelle de production est de 2.400.000 carreaux. 
Celle usine fabrique également des carreaux décorés à Ja main 
et d'autres productions artistiques. 


7. Industrie du bois et du liège. 


Les principales essences de la forêt tunis:enne, chènes et 
pins, ne fournissent que du bois destiné à la confection de 
traverses de chemin de fer ou des bois de mine. 

Les besoins de la charpenterie, de la menuiserie et de 
l'ébénisierie sont couverts par l'importation, 

Deux cent huit entreprises occupent près de 2.300 ouvriers, 
45 d'entre elles employant chacune de 10 à 200 ouvriers, repré- 
sent les 67 p. 10) de la capacité totale de production qui est 
de l'ordre de 40.000) mètres cubes de menuiserie, 3.500 mètres 
cubes d'ébénisterie et de 10.0) mètres cubes de siage. 

Deux entreprises sont spéciaiistes dans la fabrication des 
éoauchons de pipes tirés des racines de bruyère. 

Deux usines à Tabarca procèdent au triage, à l’ébouillan- 
lage et au calibrage du liège destiné à l'exportation ; elles fabri- 
queut aussi des bouchons, 


SECTION D 
CENTRALISATION DE L'INDUSTRIE 


Les activités industrielles contrôlées par le ministère du tom- 
merce (huileries exclues) sont centralisées dans la capitale où 
6 p. 100 de l'effectif total ouvrier de «ces industries sont 


employés. Mais, exception faite des industries extractives, la 
même <onstatation peut être faite pour l'ensemble des autres 
a-tivités industrielles, minoteries, Î 
luires, ete, 

Il en résulte un déséquilibre démographique important dont 
il y a lieu de 4enir compte dans l'examen de Ja conjoncture 
Ccouomique et sociale du pays, 


abriques de pâtes alimen- 





Cet afflux de population n'a pas en eflet été accompagné d'un 
effort de construction et le problème du logement se pose 
avec acuité à tous ces travailleurs venus des campagnes qu'ils 
ont dépeuplées pour travailler à la ville. 

Les problèmes d'hygiène sont aussi insuffisamment résolus. 


CHAPITRE V 
SALAIRES ET PRIX 
SECTION A 


LES SALAIRES 


I. — SALAIRES APPLIQUES DANS L'INDUSTRIE, LE COMMERCE, 
LES PROFESSIONS LIBERALES 

Il existe en Tunisie deux zones de salaires: 

La zone I comprend les villes de Tunis, Sousse, Sfax, Bizerte 
et leur banlieue; 

La zone IL comprend le reste du territoire. 

La dernière augmentation générale de salaires intervint le 
1% octobre 1951. 

Le 14 mars 1954, fut pris un décret beylical qui relevait les 
bas salaires, 

ue la zone I, le salaire minimum réglementaire a été fixé 
à 6 F. 

Tunis et sa banlieue perçoivent une indemnité spéciale pour 
frais de transport de 8,50 F par heure pour une journée de 
travail de S heures. Le salaire minimum de cette ville s'établit 
donc à 74,50 F. 

Pour la zone IF, celui-ci est fixé à 51,70 F. 

Les salaires horaires des diflérentes catégories profession- 
neles sont donnés, pour quelques industries dans le tableau 
suivant, tels qu'ils ressortent d'une enquête partielle de la 
chambre de commerce de Tunis et confirmés par l'inspection 
du travail; is concernent les années 1952 et 1953, mais les 
augmentations de 1954 relevant les bas salaires ne les ont pas 
sensiblement modifiés. 

Les salaires dans chaque calégorie ne dépassent générale- 
ment pas le salaire légal imposé par ;a réglementation. 

Mais, assez fréquemment, en raison des excédents de main- 
d'œuvre, les employeurs versent au contraire des salaires for- 
faïtaires au-dessous du minimum légal. 

On constate ainsi d'assez grandes disparités entre les salaires 
effectivement versés, 
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La variation des effectifs salariés nous est donnée par les tableaux suivants : 


























SALAIRES DÉCLARÉS “ 
(Millions de francs.) S NOMBRE DE SALARIÉS 
CAISSES 
1951 1952 1953 1951 1952 1953 
Bâtiment, travaux publics, ports, docks.... 5.611 6.527 6.145 40.000 (1) 40.000 (1) 40.009 
Mines, fonderies première fusion............ 2.717 3.090 8.151 17.20 17.270 16.517 
Autres  indusiries, commerce, professions - 

libérales ....... eds condor édiosorsdhes: 6.152 8.060 8.108 14.200 (1) 42.00 (1) 42.000 
Totaux. .....ssosososscsessssessssssese 1.500 18.087 17.709 101.150 99.720 98.517 




















(4) Les états de salaires transmis à ces caisses par un certain nombre de leurs adhérents comportent: une déclaralion globale des 
salaires payés aux salariés non bénéficiaires d'allocations; un état nominatif des salaires payés aux allocataires, 

































































Le nombre des salariés employés dans les entreprises relevant de ces organismes ne peut, de ce fait, que faire l'objet d'une 
évaluation. 
HOMMES FEMMES 
ACTIVITES Manœuvre | Manœuvre | Ouvrier Ouvrier Ouvrier | nœuv re | Manœuvre| Ouvrier Ouvrier Ouvrier 
mr pau Ex LL Fe hautement à s : é rautement 
ordinaire. | spécialisé. | spécialisé | qualifié, qualifié ordinaire. | spécialisé, | spécialisé. | qualifié. qualifié. 
Production de mélaux......s.ssosssssssse dun 57,3 63 86 95 120 » » » » n 
Industrie mécanique et électrique.............| 60 66 85 105 25 » » » » » 
Industrie du verre............. AU. bélesodhs 08 66 80 105 120 » » " » » 
Céramique, matériaux de constructions... 60 63,80 78 92 110 » » » » » 
Bâtiment, travaux publies.................. ” 69 66 90 120 150 » » » » » 
Industrie chimique et caoutchouc............. 63,20 66 85 95 105 » » » » » 
Industr'e agricole et alimentaire...............] 03,20 70,59 74,90 82,80 119 » » » » » 
© DEP PERS FRERE M 60 65 75 95 125 60 [ns] 19 95 » 
labillement et travail des étoffes..…. ed » 78,90 90 110 110 » 63,20 78 95 120 
D Où PRO PP Sdetinhnse 63,20 70,80 80 95 115 60 » » » » 
Industrie du bois, ameublement...............1 (O0 80,80 90 108 120 » » » » » 
PORIIR CORRE. d.éscsoosc ct séssésa Mo étscitiie [a 70 7 90 105 Réduction de 15 p. 100 sur salaires hommes, 
Industrie poiygraphique ....secssssosossosos. | ÔL 78 104 125 150 » » » » » 
Industries divérses .........000000000 50 eo 60 GS 50 105 129 » » » » » 
STARS, nues asesenbessests ses ….. 69,10 76,50 90 105 125 » » » »” » 
Commerce agricole et alimentaire.........,... 66 73 85 100 115 66 78 85 95 110 
Commerce non alimentaire........ déséss ee co 66 78 110 155 60 66 78 110 135 
SPOCIACIOS shorosscsenscossrseccse ee . 60 73 85 125 115 60) 78 » » » 
MYMORS :sssnsosanésoresesis bn idostasonèes ce su 60 70 79 105 122 | C0 70 "5 405 122 
Toutes activilés ......... Sosa eotnise 62 70 89 105 120 | 60 72 80 100 120 
mens ere mn nee en ss EE — 
A. — Allocations familiales, 
Aux salaires viennent s'ajouter les allocations familiales obli- 
gatoires dans le commerce et l'industrie seulement; les tra- b) CAISSOCBATO 
Vailleurs de l’agriculture en sont exclus. 
Les charges sociales qu'elles représentent varient selon les 1952 1953 
secteurs professionnels, Pratiquées sur la masse des sa'arcs, é + 
VeRe CR té. Salaires déclarés ............. 6.147.420.892  G.526.745.883 
21 p. 100 dans les mines (Caisse des mines) ; Kong d'adiéreite 3 009 9 7(0) 
13,1 p. 100 dans les travaux publics, ports, docks (Caïssoc- NOIRDIE ŒAQNETENtS eco. se ETS RS 
bato) : (1.698 tempor.) (1.312 tempor.) 
« , . « j à . . a n - 
14 p. 100 dans les autres secteurs de l’industrie et du com- Nombre d’allocataires ......., 20.876 20.589 
merce (Cicaftu). | Total des prestations ser- 
Les allocations familiales ne sont versées qu'à la condition MR ess dutestuies A 982.787.154 972.467.723 
du travail effectif et supprimées en cas de chômage. 
L'importance relative des allocations familiales nous est don- É. RES A an FU à ' s 
née par les tableaux suivants: c) CAISSE DES MINES (voir détail particulier ci-après). 
+ A %,9 Q,° 
a) CICAFIU 195 1953 
952 953 dos , , à 1! Q 1° - A 
pes —_ Salaires déclarés ............ «+ 3.199.809.111 J.154.125.644 
Salaires déclarés ............. 8.060.000.000  8.410.000.000 | Nombre d'adhérents ,......... 79 sf 
on  aggne es CEEEEEE ne 4 Nombre de salariés. .....….. "7 17.720 16.517 
Nombre de salariés..........e. 42.0) 42,00 s , Ka 
Nombre d’allocataires É 27.150 27.000 Nombre d'allocataires ....... ° 10.217 10.610 
1otal des prestations ser- Total des prestations ser- 
vies CRETE IILLILLLILLIIILELT: 94%4.182.000 1.020.000 .000 VICS scores. 687.420.6027 666.953 .053 
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C le com ‘ion des allocations familiales de l'industrie extractive et des fonderies de première fusion en Tunisie. 
Etat lis'iq l pitu des opérat s du ?® juillet 1944 au 31 décembre 1953. 
— — ——— — — —— — {À 
11: 1) ] ) 19:7 19:38 1919 190 1951 1952 1953 
Taux | 11 a! " : J 
familiale ] ttn) 6 8 190,6 12 12 12 15 15 15 
Plafond trimestriel de 
ja ba { de calcul 
des allocations fa e 5 
milial en francs 12,000 18.090 21.000 20.000 20.000 15.000 52.500 52,500 52,500 
Effectif des salariés.. 10.973 11.018 15.274 15.119 16.149 15.928 17.270 17.720 16.517 
Nombre d illoca 
taire PPS SEA 1.911 5.03 6.219 6.122 7.111 8.194 8,25? 10.247 10,610 
Rapport allocataires- Le 
Snaeiés (n. 100). at 12,16 11,56 i1,85 16,09 51,41 18,90 57,82 61,23 
Nombre d'enfants bé mile. 
néficiaires . er 10,316 11.87 11.828 11.887 17.023 19.047 19.170 21.011 96.120 
Nombre d'enfants par 10 
famille : È ss Le 2,500 2.112 2.995 2.307 2.290 2.324 2.292 2.216 2.162 
Rapport enfants-sala 
riés indice démo œ d 
graphi x 0,942 1.021 0,974 0.066 1.056 1.195 1.107 1,257 1:8 
La Jet deb je . miss. =| — a | a | a —————— — 
Francs Francs Frances. Franes. Franes, Frances, Francs. Frances. Francs, 
Montant dk salairé À do Eu 
déclarés ss... 77.70.5111 690.512.297! 022.509 099! 1.568.715.757) 1.811.188.057) 2.014.105:885! 2.756.561.081| 3.429.809.111! 1.155.125.614 
A! nitu | LL 1 | | e- - 
tions patronales 26.608.779! 1.127.576! 92.997.527 172.519.2:8 212.713.09 265.810,410 541.691.712 65.063.119 65.621.767 
Mont de iloca | 
tio familiale | | éniii 2 _ 
servie Saut 21.079 2 19,21 03! 100,029.877 171.291.1972 21.721.227 282.711.55 461.127,667 678 .110.807 G57.909.774 
Montant di congés | _ _- 
de natalité. > | . » : 920,179 2.819.862 3.993.710 5.058.915 6.657.988 1.967.138 
Monta: de ‘ 263 
de lt ut travail | 
leur » : Û n 1.311.082 1.220.718 1.622.764 2.321.832 2.231.821 
7 La du t | | | P« d pbs ë a a * 1 = + 
t ervi 31.070.612 1,219.203! 100.020.877! 133.211.991 22.80.11 287.926.011 68.119.376 687.120.627 666.953.053 
pe ltat le na com | | | 
pen MD drossoses #12,520.1471+ 1.211.272) — 7.609.000) — 2.692.108) — 19.142.078) — 92.115.691] + 73.575.999] — 22.357.308) — 21.331.286 
Taux Comp SA | y » du a Pr n 
tion L 100)) . | 6.27 7 © 10,81: 11,17 2,117 11,08 16,98 1961 21,11 
Montant des presta | 
ALES par  eniant sed ee e é vèt 
en francs)... | 2.927 120 6.715 11.769 13.216 15.117 91.183 28. 100 95.521 
Prix de revient par ge s. 2 à A Xe < 
salai \ fran | 2.193 }.509 6.518 11.306 13.987 18.053 27.106 28.793 40.379 
Taux de cotisations | 
patronales (p. 10), | 19 8 19 11 12 13 19 + 2 19 19 +2 
Plafond trimestriel de | 
lan base de calcul! 
de cotisations 
\ francs)...... | 27 .(K) 7, 060) 20.000 €0,000 60,000 80,000 125.000 12:.&X0 125.0°0 
= EE _—_— — —— a 














MEVENDICATIONS PRÉSENTÉES PAR L'U, S.T, T. 
ET L'U, GG. FT. T. EN MATIÈRE D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


, Au cours de la mission du Conseil écon nique qui s'est ren- 
due en janvier 1953 en Tunisie, l'U. S. T. T. à remis aux com- 
inissaires la note ci-dessous : 

Le système actuel des allocations familiales octroie une allo- 
calion égale à 15 p. 100 du salaire perçu par l'allocataire, pour 
chacun de ses enfants bénéficiaires, I existe un plafond trimes- 
triel d'allocations, qui est de 7.875 F par enfant. 


Autrement dit, on ne sert une ailocation familiale de 15 p. 100 
du salaire que jusqu'à concurrence d'un salaire mensuel: de 


17.000 F. 


Ainsi, ceux dont les salaires sont supérieurs à 17.500 F 
ne bénéficient pas d'une allocation supérieure. Mais, par contre, 
les travailleurs dont les salaires sont bas ou qui subissent les 
mises en chômage partiel, qui réduisent d'aulant leur salaire 
mensuel, ont des allocations plis faibles, 





Nous avons actuellement les montants suivants d'allocation 
mensuelle par enfant: 


Maximum: 2.62% F (salarié gagnant 17.500 F par mois et 
plus). 


Manœuvre: 1.980 F (salarié gagnant 66 F de l'heure et sup- 
posé travalilant tout le mois, soit 200 heures). 


Eufn, le système d'allocations au pourcentage du salaire 
perçu imaintient, sur le pian familial de l'enfant, une hiérar- 
chie injustfiée. Selon que le chef de famille gagne plus ou 
moins, l'allocation est plus ou moins forte, c'est-à-dire que 
l'enfant à é.ever peut disposer de plus ou moins de produits 
qui lui sont nécessaires. 


D'autre part, les caisses sont gérées par des conseils d'ad- 
ministration exclusivement composés de représentants des 
employeurs, le gouvernement exerçant un contrôle, renforcé 
depuis février 1954, par Fintermédiaire d'un commissaire du 
gouvernemeut, 
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La revendication immédiate. 


Dans l'immédiat, les organisations syndicales demandent que 
le taux de l'allocation soit porté à 20 p. 100, soit une augmen- 
tation de 5 p. 100 correspondant à une majoration réele de 
30 p. 100. Sur la base des salaires actuels, cela ferait une charge 
supplémentaire de 890 millions de franes, _ les caisses peu- 
vent facilement supporter, compte tenu des faibles charges 
sociales des employeurs en Tunisie. Cela ne représenterait 
que 4 p. 100 de la masse des salaires déclarés aux Caisses 
(22 milliards en 1953). Ces saiaires sont inférieurs à la réalité, 
puisqu'ils sont plafonnés à 500.000 F. 


La refonte du système. 


Cependant, depuis 1948, les centrales nationales U. S. T. T. 
et U. G. T. T. ont déposé un projet de refonte totale du sys- 
ième d'attribution des allocations familiales. E 

D'après ce projet, l'allocation familiale n’est pas fonction du 
salaire perçu par le travailleur chef de famille. Pour supprimer 
toute inégalité dans cette question, il a été proposé de calculer 
l'allocation famiiiale, uniformément, au pourcentage d’un salaire 
moyen national, , 

Partant des salaires actuellement payés, on peut, suivant des 
données établies par la statistique, fixer le sa'aire moyen natio- 
nal à 14.680 F. Quel que soit le éalarié, le montant de l’alloca- 
tion lui serait décompté sur ce salaire. 

Cette allocation serait progressive avec le nombre d'enfants: 


12 p. 100 pour le premier enfant; 
20 p. 100 pour le deuxième enfant; 
33 p. 100 pour le troisième enfant. 


A cette allocation s’ajouterait : 

La prime à la naissance; 

La prime de salaire unique; 

La prime de scolarité. 

Cette refonte du régime d'allocation doit s'accompagner d’une 
refonte du régime actuellement appliqué aux cotisations patro- 
hales. - 

En effet, le payement de la cotisation patrona:e est limité 
par un plafond individuel de 500.000 F. 

Ainsi donc, une entreprise qui emploie un personnel de 
manœuvres et dix agents qualifiés auxquels elle paie un salaire 
annuel de 10 millions de francs ne payera de cotisation que 
jusqu'à 5 millions de francs (10x 300.000). Par contre, une petite 
entreprise de la même corporation employant seu:ement quel- 
ques agents pour lesquels elle atteint les 5 millions de salaires 
annuels payera autant que la précédente. Enfin, un petit com- 
merçant qui engage un complable à 25.00 F par mois et une 
vendeuse à 15.000 F payera une cotisation égale à celle que 
payera telle compagnie pour un ingénieur principa; à 200.000 F 
par mois ou que telle banque pour une direction à 3 millions 
de traitement annuel. 

Ce principe de la cotisation patronale, tout en alourdissant 
les charges des petites entreprises, diminue considérablement 
les possiblités de financement du régime. 

Il y à donc lieu d’instituer un barème de cotisations tenant 
compte du montant des salaires payés par l’entreprise, pro- 
progressif et sans pafond. 


La participation des travailieurs à la gestion des caisses, 


Depuis l'institution des allocations familiales, les travailleurs 
et leurs organisations n'ont cessé de réclamer leur participation 
à la gestion des caisses. 

Dans le décret institutif, il est prévu une raisse de surcom- 
pensation, coiffant toutes les caisses partieu:ières, à la gestion 
de laquelle il est prévu une représentation des travailleurs. Mais 
celte caisse de surcompensalion n’a jamais été créée, patronat 
et gouvernement s'étant, une fois de plus, trouvés d'accord 
pour cela. 


Or, le montant des cotisations patronales appartient aux tra- 
vailleurs et non pas aux employeurs. Des modalités précises 
d'attribution ont été édictées par le législateur et on ne com- 
prend pas que ce soient des représentants d’emp'oyeurs qui 
se chargent de distribuer des fonds qui ne Jeur appartiennent 
pas. Ceh est d'autant plus grave que ce sont les employeurs 
qui versent les fonds que les caisses doivent allouer aux pères 
de famille. Ainsi, la tendance naturelle s'affirme dans toutes 
les caisses: puisque les patrons payent et distribuent, ils cher- 
chent à distribuer le moins possib.e, pour avoir le moins pos- 
sible, pour avoir le moins possible à payer. Précisions : 

Depuis l'institution des caisses d'allocations familiales, on a 
constaté que ce régime, qui devait bénéficier à tous les salariés, 
ne remplit pas, en fait, cette tâche. Des milliers de travailleurs 
sont, pendant des mois et des années, exclus du bénéfice des 
alocations. Tel est, en particulier, le cas de centaines de 





mineurs. Tous les prétextes sont bons pour retarder ou pour 
suspendre le payement des sommes dues aux allocataires. Vio- 
lant les textes, les Caisses ont forgé des règlements particu- 
liers qui, sous prétexte d’un « resserrement du contrôle », 
d’une lutte contre « la fraude », diminuent, en fait, des tra- 
vailleurs du bénéfice des allocations. Toutes ces ficel.es juridi- 
ques sont employées par les caisses et leurs conseils, dans ce 
but. Les dirigeants des caisses et leurs administrateurs se com- 
portent vis-à-vis des travailleurs comme si l'allocation familiale 
était une. « prime bénévole » et non un droit conquis par ;es 
travailleurs. 

Les caisses d'allocations familiales, en particulier la caisse 
interprofessionnelle des allocations familiales de Tunisie 
(CICAFTU), ont pris l'habitude de modifier le jeu des presta- 
tions familia'es en interprétant le texte fondamental au moyen 
d’un règlement intérieur modifié au gré du conseil de h caisee. 
C'est ainsi que la CICAFTU vient de décider de supprimer le 
bénéfice des allocations familiales aux travailleurs des petites 
entreprises (coiffeurs, épiciers, ete.). Les patrons de ces entre- 
prises ont été radiés de la caisse et les travailleurs aussi. De la 
mème manière, le bénéfice des a locations a été suspendu à 
des allocataires dont l'enfant malade s’est absenté de l’école 
60 jours dans l’année scolaire (cas au Crédit foncier d’Algéiie 
el de Tunisie}, etc. 

En toutes occasions, les administrateurs des caisses d’alloca- 
tions familiales parlent des difficultés financières de cel.es-ci; 
ces difficultés proviennent toujours, selon eux, des « fraudes ». 
Nous pensons que la première fraude consiste à limiter des coti- 
sations par des plafonds qui faussent le jeu normal de l'insti- 
tution. 

De plus, on peut éviter, par une saine gestion des caisses, 
des dépenses somptuaires absolument superflues et le gaspillage 
de fonds 1mportants pour la publicité. 

D'autre part, il faut mettre un terme au système scandaleux 
des acomptes de cotisations si largement pratiqué par certaines 
caisses qui sont très coulantes avec le patronat au fur et à 
mesure qu'il augmente d'importance. 1] importe d’obliger les 
grosses entreprises à être toujours en règle du montant com- 
plet des cotisations qu'elles doivent, d'autant plus que la charge 
des allocations familia:es est comptée dans les prix de revient, 
donc compris dans les prix de vente des marchandises. Il 
importe aussi d’obliger tous les employeurs à cotiser, 

Les travailleurs exigent donc une participation au moins Le 
taire à la gestion des caisses d'allocations familiales, d'abord 
parce que c'est leur argent, ensuite pour assurer le fonclionne- 
ment normal de cette institution conquise de haute utte par la 
ciasse ouvrière. 

Le décret du 18 février 1954 précise le contrôle par l’admi- 
nistration sur les caisses d'allocations familiales. Des fonc- 
tionnaires sont chargés de ces contrôles. Tout est fait par 
l'administration, chose d'ailleurs qui n'est pas nouvelle, puis- 
que depuis linstitution des allocations familiales, un haut 
fonctionnaire est chargé de suivre ce service. 

Ce que le décret a complètement ignoré, ce n'est pas un 
renforcement du contrôle des caisses par l'administration, hélas 
déjà très attentive à tous les désirs patronaux. Ce que le décret 
ignore, c’est la revendication ouvrière, de la participation à la 
gestion des caisses. On comprend que patronat et adminis- 
tration n'aimeraient pas voir siéger des représentants des tra- 
valeurs au conseil de ces caisses et, évidemment, défendre les 
droits des alocataires, 

Cependant, les travailleurs ne cesseront pas d'agir avant 
d'obtenir satisfaction, 

Ainsi donc : 

1° Une mesure urgente : relèvement du taux actuel de 15 p. 100 
à 20 p. 100; 

2° La participation des travailleurs à la gestion des caisses ; 

3° La refonte du système des allocations familiales, 
sont les revendications réalisables de l'ensemble des travail- 
leurs de Tunisie, 


PB. — Sécurité sociale. 


L'organisation fragmentaire d'un régime de sécurité sociale 
peut être examinée sous ses divers aspects suivants : 


a) Accidents du travail. 


La loi française du 9 avril 1898 a été reprise en Tunisie par le 
décret beylical du 13 mars 1921 (sauf modification de détanl, 
pour tenir compte du statut de certains étrangers, d'une part, 
et + l'organisation administrative particulière du pays, d'autre 
par . 

Les risques d'accidents du travail et les maladies profession- 
nelles sont couverts par une assurance obligatoire contractce 
auprès de compagnies privées. Les taux varient, suivaut les 
risques prafessionngàs, de 33 p. 100 à 7. p. 100. 
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b) Le régime de prévoyance des fonctionnaires. 


C'est un régime applicable à tous les agents titulaires de la 
fonciion publique et aux ouvriers pr Il assure les 
risques d'intervention chirurgicale, longue maladie et décès. 
Le rég me s'applique aux membres de la famille des intéressés, 
Les retraités et les veuves de retraités bénéficient seulement de 
l'assurance « interventions chirurgicales ». La cotisation est 
assurée moitié par l'employeur (Etat tunisien ou collectivités 
publiques) et moitié par l'assuré. 

On peut considérer comme un embryon de sécurité sociale 
ce régime de di cm si on en fait un tout, avec: le sys- 
tème des retraites des fonctionnaires, le système d'a'locations 
familiales et les primes et congés de maternité accordés à la 
femme fonctionnaire, 


c) La sécurité sociale du personnel des établissements de crédit. 


Il s'agit là d'un véritable système de sécurité sociale. Il est 
en fonetion depuis 1947 et fait l'objet des accords convention- 
hels conclus entre les employés de banque et leurs patrons en 
17. Les prestations sont servies par une caisse privée qui, 
par econtrai, assure à peu près les mêmes prestations que ja 
sécurité sociale en France en ce qui concerne ; 


La maternité (sauf les primes prénatales) ; 

La rmaladie ; 

La longue maladie ; 

L'invalidité ; 

Le décès, 

Le personnel à la retraite bénéficie d'un certain nombre de 
prestations (maladie, longue maladie). Dans certains cas, les 
ascendants à charge bénéficient des prestations complètes. 

Le risque vieillesse est assuré par une caisse de retraites par- 
ticulières à la corporation qui alloue à soixante ans d'âge et 
trente ans de services une retraite reversible et automatique- 
ment rajustée chaque année en fonction des rajustements 
éventuels de salaires. Cette retraite est égale à autant de fois 
1/60 du salaire réel d'activité que l'intéressé à d'années de 
service, Elle est majorée des charges de famille. 

Les allocations familiales sont servies par l'institution géné- 
rale (CICAFTU), mais par accord avec fe patronat banquier, 
elles éont majorées de 1.000 F par enfant. 

Ce régime factionne parfaitement depuis 1947. IL est financé 
mn une colisation supportée à égalité par les employeurs et 
cs CHp:oyés. 


d) Les muluelles. 


ll existe des mutuelles qui assurent leurs adhérents pour les 
risques maladie, longue maladie et maternité. Ce sont: 

La mutuelle de la marine ; 

La mutuelle des P. T. T.; 

La mutuelle de l'aviation civile; 

La mutualité commerciale ; 

La caisse de secours des duckers. 


c) Initiatives privées. 


Enfin, certaines compagnies d'assurances assurent pour le 
compte d'un petit nombre d'entreprises privées le risque mala- 
die, longue maladie. Les ouvriers permanents et les employés 
des compagnies d'acconage bénéficient d'un pareil régime. 

Comme on peut aisément le constater, il ne s'agit là que 
d'initiatives isolées ou de textes à application très limitée. 
C'est la raison pour laquelle les organisations ouvrières récla- 
ment avec insistance la création d'un régime de sécurité 
suciaie, 


Pevexnicariosxs ouvrières pe L'U. S. T. T. et 0e L'U. G. T. T. 
EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Les revendications de l'E. S. T. T. et de l'U. G. T. T. sont 
coutenues dans la note ci-dessous, 


Texte présenté à la conférence nationale pour la sécurité sociale 
(avril 1953). 


Les masse laborieuses doivent engager l'action pour arra- 
cher : 


Une assurance « maternité » comprenant l'examen prénatal, 
des allocations prénatales, la gratuité des frais d'accouchement, 
des primes d'allaitement, 





L'assurance maladie et longue maladie, comprenant: rem- 
boursement des frais p utiques et médicaux ainsi que 
le payement du salaire total pendant la maladie et de 75 p. 100 
du salaire pendaut la longue maladie ; 

L'assurance invalidité com nt le payement de 75 p. 100 
du salaire en cas d'incapacité permanente de travail ; 

L'assurance décès prévoyant le remboursement des frais funé- 
raires et ie versement aux ayants droit d'une allocation appelée 
capital décès: 

_ L'assurance vieillesse, reversible sur la veuve ou les héri- 
liers mineurs, égale à 7> p. 100 du salaire d'activité ; 

L'assurance accidents du travail modernisée et dont les primes 
doivent être rajustées au niveau du coût de la vie, 


De plus, les travailleurs doivent également obtenir: 


L'allocation de chômage égale au moins à 50 p. 100 du salaire 
d'activité ; 

La refonte du eystème des allocations familiales suivant le 
plan des organisations syndicales U.S.T.T./U.G T.T.; 

L'organisation de la prévention sociale pour le dépistage des 
maladies, la protection et l'hygiène du travail. 


Tel est le plan sur la base duquel nous appelons les travail- 
leurs et tous les gens de bonne volonté à lutter côte à côte. 


Les bénéjiciaires. 


La sécurité sociale doit être, comme dans tous les pays qui 
possèdent un tel régime, étendue à toutes les couches Jabo- 
rieuses de la population, c'est-à-dire : 


Ouvriers de l'industrie et de l’agriculture; 
Employés et fonctionnaires ; 

Arlisans ; 

Petits paysans ; 

Petits commerçants ; 

Etudiants. 


Elle sera ainsi une institution nationale, qui veillera sur la 
santé de la grande masse du peuple. 


Un tel régime est-il réalisable ? 


A cette question, on peut d'emblée répondre par l’affirmative. 
Certes, demain, lorsque la classe ouvrière aura pris en mains 
la gestion du pays et de ses richesses, nous ne nous eonten- 
terons pas de ce régime seulement. Mais, dès aujourd’hui, il 
est possible de faire « tenir » un tel régime de sécurité sociale. 
C'est ce que démontrait, en 1951, le burean de FU. S. T. T. 
dans un Imémoire adressé an résident général ce l'applica- 
tion de la sécurité sociale aux travailleurs de l'industrie, du 
commerce et de la fonction publique. 

I! a été démontré qu'une cotisation de l'ordre de 5 p. 100 des 
salaires payés serait suffisante pour assurer la stabilité de l'ins- 
titution, étant bien entendu que la gestion de la sécurité sociale 
doit être laissée aux représentants des travailleurs et dotée des 
moyens légaux de faire payer tous les employeurs récalci- 
trants. Une telle cotisation peut être supportée par le patronat 
et conçue comme une cotisation progressive suivant le chiffre 
d'affaires, le nombre d'employés et les profits de l’entreprise. 
Pour 1949, elle n'aurait représenté que 1/8 des bénéfices nets 
réalisés par le patronat eu Funisie. 

Voici pour l'indication, un calcul approximatif fait pour les 
travailleurs de l'industrie et du commerce, pour les empoyés 
et les fonctionnaires (année 1949) : 


Nombre de salariés (suivant les caisses d'allocations 





familiales) ... nn nee. 
Nombre de fonctionnaires. ........ss..ssssssssssssss « 17.000 
RE ee 


Salaire annuel moyen (salaire moyen des mines), 114.000, 


Masse des salaires : 
Secteur Privé .......sssssssssvssssssese 13.110 millions. 
PP PT EE À I 


20.829 millions. 





Prestations: moyenne des banques, 8.000 F par assuré et par 
an, soit: 135.000 x 8.000 = 1.0%0.000.000, soit 5 p. 100 de 
la masse des salaires, ou si l'on tient compte des revenus 
soumis à l'impôt, c'est-à-dire 8 milliards environ, dans 
inème année, 12,5 p. {00 des bénéfices nets déclarés, 
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II. — LES SALAIRES AGRICOLES 
A. — La structure du salariat agricole. 


Pour € endre la situation de la main-d'œuvre agricole en 
Tunisie, il est bon de rappeler quelques chiffres. 

La Tunisie compte, en gros, 3.200.000 habitants, dont 3 mil- 
lions de Tunisiens, parmi lesquels 2.500.000 vivant de l’agri- 
culture. 

L'agriculture française emploie 45.000 ouvriers. L'agriculture 
tunisienne 100.000 salariés environ. 

Les ruraux tunisiens sont, selon l'abondance des récoltes, 
les saisons, les diflérentes périodes de leur vie, tour à tour 
ouvriers agricoles, locataires, mélayers, propriétaires, bref 
exploitants directs. 

Une famille rurale — comprenant: père, mère et quatre 
enfants — voit fréquemment deux ou trois de ses membres 
travailler à l’exploitation voisine pendant l'hiver, le printemps 
et le commencement des moissons. D'accord avec l'employeur, 
elle cesse tout travail rémunéré pour faire les moissons fami- 
liales généralement plus tardives (les Européens semant des 
blés tendres et les Tunisiens des blés durs). La saison des 
semailles voit pareillement la main-d'œuvre repartir vers l'ex- 
ploitation familiale et le cycle recommence. 

Au total, par individu et par an, les journées de travail rému- 
nérées ne dépassent guère 130. 

Quelques ouvriers permanents assurent la continuité des tra- 
vaux en toutes saisons. 

Ces ouvriers font l'objet d'un traitement spécial. Is trou- 
vent souvent sur l'expoitation où ils sont emtbauchés un ecom- 
plément en nature de leur salaire journalier. 

Les organisations ouvrières demandent la « légalisation » 
de ce salaire en nature. 


D. — Le quantum du salaire. 
Il y a lieu de préciser que le Gouvernement fixe les saiaires 
minima selon trois zones : 


Première zone comprenant: La vallée de la Medjerdah, les 
régions de Béja, Mateur et du Cap Bon: 


Salaire minimum : 274 F par jour. 
Deuxième zone comprenant: La région de Medjez El Bab, la 
région du Kef, du Sahel et de Sfax: 
Salaire minimum: 260 F par jour. 





Les spécialistes perçoivent des primes particulières (conduc- 
teurs de tracteur, mécaniciens etc.). 

Des primes sont également accordées pour certains travaux 
(moissons, battages, etc.). 

Les ouvriers permanents bénéficient légalement du congé 
payé (15 jours par an) et du repos hebdomadaire. 


C. — Les revendications ouvrières. 


Les organisations ouvrières sont unanimes pour : 

Réclamer la stricte application du salaire minimum qui fait 
l'objet, surtout dans les petites et moyennes exploilations de 
. és infractions : 

La fixation de ce salaire à 80 p. 100 du salaire horaire mini- 
mum de l’industrie (soit 80 p. 400 x 60 = 48 F) ; 

La réglementation des avantages en nature et Jeur extension 
légale à toutes les exploitations ; 

La durée du travail fixée à 2.400 heures par an. 


D. — Les observations du patronat. 


Le patronat agricole fait remarquer : 

Que les salaires en nature sont toujours fort importants et 
comprennent, en particulier, dans bien des cas: 

La « maouna » (parcelle de terre cédéte gratuitement pour les 
semailles) ; 

Divers métayages de blé, fèves, olivier, parfois glanage ; 

Piturage gratuit des troupeaux ; 

Logement ; 

Soins gratuits ; 

Habillement. 

Tous avantages qui « dépassent parfois le gain principal » en 
valeur. 

Que toute augmentation des salaires agricoles se traduira par 
une mécanisalion pe Pr et par là par une augmenta- 
lion du chômage, les machines utilisées étant importées. 

Que la Tunisie, pays pauvre, ne peut avoir, dans les circons- 
lances analogues, que des salaires de pays pauvre et doit être 
comparée non À Îa métropole, mais aux autres pays méditerra- 
Léens : Espagne, Italie, Grèce, Egypte. 


SECTION B 


Troisième zone comprenant: La région du Centre, du LES POUX 
Zaghouanais et vrdorarel | Le service des statistiques de la Régence publie les tableaux 
Salaire minimum: 246 F par jour. suivants d'évolution des prix : 
I. — Tunisie. 


Prir de gros (base 100 en 1%0). 











Es — — 
: LE Le : NRÉES ; 1e : : 1. 

ANNEES ET MOIS | Es Tue cuil 
148. — Moyenne mensuelle ........ss........ 1.112 1.220 1.190 1.096 1.156 
1919, — Moyenne mensuelle ............. FREE 1.472 1.569 1.527 1.459 1.502 
1950. — Moyenne mensuelle ....ssssssssssse, 1.497 1.606 1.517 1.566 1.535 
1951. — Moyenne mensuelle ........... ce 1.699 1.961 1.792 1.785 1.789 
1952. — Moyenne mensuelle ....ss.ssssssssse 1.872 1.940 1.943 1.814 1.895 
O0IODrS .....hcsccsoes cet de doses 1.819 1.908 1.889 1.781 1.819 
Novembre ............» bonssgosuestses 1.765 1.930 1.810 1.791 1.82? 
Décembre ....osssssossosossvosoessese 1.733 1.929 1.802 1.802 1.802 
1953. — Moyenne ..... nssdsosss detsdesoorove 1.847 1.930 1.917 1.804 1.876 
4951. — Janvier ..... ssesscosess sense see 1.736 1.905 1.810 1.770 1.795 
Pévrier ....... nobosésntéasenssese ce 1.768 1.909 1.812 1.77: 1.817 
NP RE 1.739 1.919 1.819 1.771 1.802 
Te nossosssosesssense ce 1.719 1.948 1.801 1.792 1.798 
DR coscooscve Dose eseee MÉdés tips 1.777 (1) 1.929 (1) 1.814 (3) 1.858 (1) 1.839 
MUR és odircchostr osé énénesése see 1.739 1.13 1.784 1.825 1.799 
Juillet .......ssoosossoscsssesescessese 1.701 1.920 1.796 1.830 1.809 




















(1) Chiffre rectifié. 


es 
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Prix de détail à Tunis. 












































(1 














DENRÉES ALIMENTAIRES PR INDICE GÉNÉRAL 
ANNÉES ET MOIS ——— 
Base 100 en 1908. | Base 100 en 1940. |Base 100 en 1938. | Base 100 en 1940. |Base 100 en 1998. | Base 100 en 19140 
19:23 Moyenne mensuelle .....s.sssssssssee 1.703 1.407 1.158 1.12 1.672 1.371 
1219. Moyenne mensuelle ...........ss.000 2.109 1.752 2.231 1.718 2.124 1.741 
[ET Moyenne mensuelle .......ssssoe R 2,191 1.811 2.28 1.768 2.204 1.507 
1951 Moyenne mensuelle .....ss.ssssssses 2.156 2.000 2.197 1.921 2.161 2.017 
1952 Moyenne mensuelle .......ssessssoss 2.769 2.289 2.723 2.09% 2.764 2.265 
OBS ,..ssccscsosonstsscsesssose .. 2.796 2.311 2.618 2.037 2.718 2.2 
Novembre ......sssssssresssossesessee 2.703 2.289 2.891 2.173 2.712 2.271 
Décembre .....s.ssssssssssssssesnosee 2,810 2,917 2.871 2.213 2.814 2.331 
192 Moyenne ...sssccososssvecsseseressese 2.810 2.917 2.774 2.19 2.834 2.323 
1951. TP CPP Ve Ve 2.867 2.370 2,964 2,280 2.87 2.359 
Février ...sscccocsoccossssssesetocese . 2.901 2.308 2.929 2.253 2.904 2.380 
MONS sosccoooocscococescstecccesesesse 2.851 2.x6 2.862 2.202 2.852 2.33 
AVPÉ hoscccococossosossosocsecsessesse 2.805 2.313 2.891 2.171 2.807 2.3 
Mal s..sosososseososonesscccssscosessse 2.906 2.102 2.321 2.17 2.895 2.373 
JUIN sssscocsccsscroscesesasesesessssus 2.894 2.992 2.81 2.171 2.885 2.26 
DO ssésosenéoo donne tests 2.850 2.906 2.895 2.181 2.818 2.35 
—————————_————….……….…—…—….….….…".… 1» 
I. — France et Tunisie, 
(Base 100 en 1949.) 
EE a EE | 
GROS DÊTAIL 
ANNÉES ET MOIS 
France, Tunisie, Paris. Tuais. 
4950. — Moyenne mensuelle ......sssssssue so « 108,3 102,2 111,2 103,8 
4951. — Moyenne mensuelle ................s. 138,3 119,1 130,1 115,9 
4952, — Moyenne mensuelle ..........e. ecoce 151,9 126,2 155,1 190,1 
Octebee ...ccooscosocvesseessscee c.. 196,3 123,1 131,0 490,7 
Novembre .......sssousonsesee cv. 137,4 42,9 111,3 130,5 
DOS Lcd hesssosctèseness 1% 0 120,0 142,1 133,9 
195 Moyenne ......ossssssmeressessene ce. 138,3 121,9 113,7 133,1 
4955. — Janvier ..........sssossssossssessssess 131,9 119,5 113,2 15,5 
POVRIOR ..ssoccosvosss css csedsececece 1318 121,0 144,1 196,7 
MOUS corocsscocccctoensetee cecbaeasses 15,3 120,0 113,6 131,3 
AVER sscoscoscovcésessoceessebecenese 16,8 119,6 112,4 132,2 
MAÉ ssocosoccosoncssveocceseseheseeese (1) 138,9 121,8 151,2 136,2 
DO ss srsssoocooato secs corodnessates 131,8 119,3 1:3,8 125,9 
Quilet ...ssscsosovoscscossssssesessess 131,3 120,9 111,9 121,1 








Chiffre rectifié, 
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Les organisations ouv'ières sont unänimes à demander que soit calculé un budget-vpe. 
T. T. à fourni aux membres de la mission du Conseil économique une élude précise qui fait apparaître — selon 


seule, PU. S. T. 
les dires de cette organisation — les chiffres du tableau ci-dessous : 


BUDGET MINIMUX VITAL (d'après l'U, S$. 


Célibataire. 





























T. 


T 


) 


























——— — —_—_—_—_—_—_——— —————— ee 
QUANTITÉ PRIX UNITAIRE}, PRIX MEXSIEL PRIX MENSUEL 
MATIFRES QUANTITÉ MINIMUM VITAL PRIX UNITAIRE 
moyenne mensuelle 1951. 1951. 1954. 
— me | —— — ——— | ——— - 0 
Francs. Francs, Francs, raucs, 
Alimentation, 
Pain sescogéecpasdue 500 grammes par jour. 15 kilogrammes, 41,70 323 09 825 
Semoule ..s..esessesee 200 grammes par jour. 6 ki'ogrammes, 81 501 80 150 
PMUES s.s..ssvttess see 200 grammes deux fois par jour. 1,8 ki'ogramme. 76 126 89 100 
__ pra ss taste 2 litres par mois. 9 litres. 171 2e 175 30 
Bœuf . séhisisseti 125 grammes par <ernaine, M0 grammesx, 128 91! 1S7 9: 
MORE ss coteoscsece 155 grarnmes par semaine. x) grammes, 267 133 2:0 125 
POISSON .......s.0 0. 230 grammes per quinzaine. 500 grammes, 229 112 320 160 
Lait ésasdes LE és 1/8 litre par jour, 3,120 litre. 51 192 6 99" 
ME soie set ée 12 par mois. 12 127 127 1:1 11 
Pommes de terre...... 4 kilogrammes par moi. ÿ kilogrammes, 23 02 28 112 
Pois chiches... see 15 kilogramme par mois. 1,5 kilogramme., 13 87 76 11 
Fèves ...... ; Les 1 kilograrmme pair mois, 1 kilogramme, 49 49 50 50 
Haricots ie AE 4 300 grammes par mois, 200 grammes. 115 oi 1:30 29 
CR 5. PPT sure ‘ 259 grammes par mois. PA graminesz, 73 191 1.2-0 220 
: +1 pe w s O2" #" ro) sn 
NO .....0... DPCEPECETEE JÙ grammes par mois, J0 grammes. V9 | 1 1.920 16 
SUCES scosovosrotessecss { kilogramme par mois. 1 kilogt one. 1x) | 1(u) 09 0? 
AN sors DPPETETELELT 10) ermmmes par mois, ta mines. 87 | q 120 13 
Oignon ..... RELELEEEE 3 kilogrammes par mois, 3 kilogranmint 15 15 95 75 
pa à s % F a 
CE cr soscres . 1 kilograrmme par mois. 1! kilocramumne =) 1) 0) 0 
. à L , à : °) à € D? 
Navels ..... CELLES .. à kiogrammes par mois. à kilograrmmes au ) 0 20 
Aria ...... ss... 000 grammes par mois, ma) grammes. 220 110 2%) 119 
UIINOE ‘soso iacses et. 100 grammes par jour. 3 kilogrammes. 112 On 100 :0 
DL. nil ssssiadasessà A grammes pat mois. Mb) grammes. 21 ñ 1* 10 
Oranges (1)....... …. 2 kilogrammes par moi, 9 kilogrammes. 20 10 30 6) 
P DR dons AETILIT 2 kilogramm & par moi. 2 ki ogrammes. 0 6) 20 6) 
Légumes veris (2)... 2 kilogrammes par mois. 2 kiogrammes 20 60 JU 60 
0) an 
Totaux... 931 | 9 
. (1) Les fruits varient selon les saisons, L'orange qui dure le plus longtemps (4 à » mo ( dont Je prix est mov: a l 1 
rise comme base pour la moyenne meusuelle, à raison de 1 par jour, ce qui fait à peu près 2 kilogrammes 
2) Les légumes verts nécessaires à l'organisme el qui entrent en « Mn} osition dans dé Nombreux p! !< ot] rag ete } 
Varient aussi selon les saisons, lne moyenne à cé faite d'abord entre le: divers légumes d'une mmôme suison et le 1! ut { Te 
ñ ole. Pour le printemps : petits pois, 1 ki:ogramimne tous les deux jours, soit 15 kilogrammes par 1 Pour l'éle lommales et gon ul 
1 ki Erarrime de lomaies jür jour, soit 3% kilograrames, 200 grammes de gombauds deux fois p ceynaine, soit 1 kilograi » put 
mois, Pour l'hiver: bleltes (autres cardons el analogues), 1 kilogramne lous les deux jours, soit 15 Kkilogramimes par mois 
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CHAPITRE VI 
AIDE DE LA FRANCE A LA TUNISIE ET PLAN 


SECTION I 


BILAN DE L'ASSISTANCE APPORTEE PAR LA FRANCE 
A LA TUNISIE AU COURS DES DERNIERES ANNEES 


(PéRIOPE 1919-1055) 


L'assietance apportée par 11 France à la Tunisie peut être 
déterminée et appréciée par l'étude de la « balance générale 
des règlements de la régence En effet, l'analyse des divers 
p sles de cetle balance géntrale balance des marchandises, 
balan e des payeimeuts courants et balance des opérations en 





capital — met en évidence le mécanisme suivant lequel l'équi- 
libre général est atteint, grâce à l’aide métropolitaine. 

Alors que la baance commerciale accuse un déficit important, 
la valeur des exportations ne representant, en moyenne, que 
60 à 65 p. 100 de celle des importations, la balance des pave- 
ments courants, grâce aux dépenses effectuées par la France 
en Tunisie et la balance des capitaux, à l'actif de laquelle 
s'inserit l’aide financière française (subventions, prêts, avances, 
etc.) sont, au contraire, créditrices. 


1. La balance des marchandises (balance commerciale.) 


Les caractéristiques de la balance commerciale de la régence 
sont celles d'un pays jeune, à structure primaire et en voie 
d'équipement, c'est-à-dire qu'elle accuse un déficit permanent 
dont l'importance est de l'ordre de 20 milliards par an pour 
la période quinquennale 1949-1953. Le tableau ci-après donne 
les résultats globaux des échanges commerciaux de la Tunisie 
pour les cinq dernières années : 


Le commerce ertlérieur de la Tunisie de 1949 à 1952. 


(Millions de francs courants.) 


















































a ————————— nn 
POURCENTAGE PRIX MOYEN TONNE RAPPORT 
ANNÉES IMPORT ATION EXPORTATION DÉFICIT en tot le pau P. M. L 
par exportation. (Fe) (Fe) et P. M E 
 ENNRET 12,908 97.306 11.972 65 51.000 7.816 65 
4950 sscocssocee 1.593 9.553 11.980 71 63.995 12.018 5,3 
AOL soc. sénbei 62.819 7.096 26.283 29 67.113 0.813 69 
MID sssococ ose 61.879 10.060 21.319 62 69.512 11.024 6,3 
208 osossses C0. 121 28.810 21.281 65 72.982 11.77 6,2 
—— —— - > = ———— — ———— ——— — GP 
Ces résultats devraient d'ailleurs être corrigés compte tenu 
Toutefois, l'examen détaillé de cette balance commerciale des importations de Frânce d'articles et de produits d'origine 


que la valeur des exportations sur l'étranger 

Hons et qu'en définitive la Tunisie 
met à la disposition du fonds commun des changes plus de 
devises qu'elle n'en recoi!: a ha'ance est créditrice à l'égard 
des pays de VU, E. P. et son déficit à l'égard de la zone dollar 
£ la zone sterling. 


É 
à loujours Clic jnicrieur à ses excedeltis Sul 


fait apparaitre 
V"R 
est supéricure aux importa 


Î hand ÿ erterieu y de 


étrangère que la métropole a rég'és en devises. 

C'est exclusivement sur la zone franc et en particulier sur 
la métropole que le déficit de la régence est considérable comme 
l'indique le relevé ci-après donnant le détail, par zone moné- 
taire, des échanges extérieurs de la Tunisie et de sa balance 





(En millions de francs.) 


commerciale pour les années 1949 à 1953. 


la Tunisie par zone monélaire pour la période 1949-1953. 


















































— . ——— — — — — ——— 
DÉSIGNATION 1919 19:40 1951 1992 1553 
Sn | = ms ——..— ae ans 
gone fra d ci 7 où hé à . 
Juniporiations ssssssse 3.028 (82 p. 100) | 12.556 (82 p. 100) 51.7:6 (81 p. 100) 50.95: (79 p. 100) 18.39% (80 p. 100; 
Expo D suc 11.%% 002 p, 164) | 20,511 (53 p. 14) 19,212 (51 p. 100) 20.609 (51 p. 10) 26.403 (68 p. 1) 
Balance coco | #8 — 21.755 — 32,534 — 90.250 _— 21.991 
ar —— = = = =——— = Sn — = = ss 
“Importations sssssss 2.5:8 { G p. 100) 2,091 ( 4 p. 100) 2.417 ( & p. 100) 2.073 ( 3 p. 100) 2.10% ! 4 p. 100) 
1 rations sssosses 5.732 (20 p. 100 5.177 (13 p. 100) »13 (23 p. 100) 8.041 (20 p. 10) 5.135 (13 p. 100) 
| : = pl mmmmtmts#mmdelS dhnbene ts 
Bal | 2 823 . 3.143 + 6.126 + 6.018 + 2.941 
ne _ = = —— — — nu = = LL | + À 
Z doll - \ 2 ! 97 t | 909,111, 
linportat 2,008 { 5 p. 100) 3.529 ( 7 p. 100) 2.818 ( 4 p. 100) 4.256 ( 6 p. 100) 2.944 { 5 p. 100) 
Ex; MAQTIONS ssssssse 1.012 1 p. 100 GOL ( 2 p. 100 528 ( 1 p. 1%) 1.252 ( 4 p. 100) 453 ( 1 p. 1%) 
Balance ......... | — ! | — 2.358 — 2.) — 2.0®1 — 2.191 
Autres pa à a hit s:È PR 7 = re 9 5 | 
lmporlat 2,891 ! 7 p. 190 2.414 ( 7 p. 100) G.S08 (11 p. 100) 1.090 (12 p. 100) 6.528 (11 p. 10) 
Exportations scccccee | 668 23 p. 10 12.887 (32 p. 100 9.50 (25 p. 100) 6.819 (19 p. 100) 
Ba 191 | + 9.173 + 2.786 + 2.58? + 1 
ss... | | Histo RE, PR => ss | — —— msn — "54 
T tal vénét d : e= s à 
lmportations ss... 12.903 11,95 63.819 61.879 cn. 121 
Ex | riation y ; | 39.503 51.030 10.069 2 810 
il 1% ss... | _ ES ds D, ER 7 - | 
Bala ss... | — |: 9,2 | _— 11 su —— 26.383 pu 21.819 ep 21.281 
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On a soutenu que ce déficit vis-à-vis de la métropole était 
accru, du fait du prix é:evé des produits français. 


Il est exact qu'il! y a une interdépendance étroite des marchés 
tunisien et métropolitain, interdépendance qui résulte rem 
palement de l'union douan:ère partielle instituée entre la France 
et la Tunisie en 1928 ; cet accord assure, en effet, en raison d’une 
protection douan:ère qui atteint 70 p- 100 pour certains pro- 
duits, le quasi monopole du marché tunisien à un grand 
nombre de produ:ts français, parmi lesquels les plus importants 
sont les tissus de coton, les automobi:es, les pneumatiques, les 
constructions électriques. 

De plus, le régime de contingentement et de contrôle des 
charges permet à la France de se réserver une part importante 
des importations tunisiennes pour de nombreux autres pro- 
duits qui, en régime de liberté, pourraient être achetée à 
l'étranger. 

Cependant, il convient de faire ressortir que Ja solidarité 
économique instituée en 1928 ne joue pas constamment au 
détriment de Ja Tunisie et les produits tunisiens, tels les 
céréales, qui sont admises en franchise sur le marché fran- 
eais — et qui, à partir de la campagne en cours, seront inté- 
grées dans ce marché — bénéficient eux-mêmes des prix pra- 
iiqués en France (1). 

De même le régime de contingentement permet au Gouverne- 
ment français d'accorder sur son marché une priorilé à certains 
produits tunisiens; le calendrier imposé à l'Espagne pour l’ex- 
portation des oranges sur la métropole illustre parfaitement 
cetie pratique discriminatoire. Enfin, d'autres mesures sont 
favorables à l'écoulement des produits tunisiens; ainei, il est 
incontestable que, sans l'existence des accords puis 
nord-africains, la Tunisie ne trouverait plus ie placement de 
ecs phosphates de chaux. 

Les annexes n°* { et 2 donnent, pour les principaux articles, 
le détail des charges supportées par la Tunisie, du fait de ses 
importations de produits francais et des bénéfices que retire 
la régence de ses exportations sur le marché français. Ces 
évaluations, qui ne prétendent pas être d'une rigoureuse exac- 
titude, permettent de conelure cependant que charges et héné- 
fires se compensent et qu'en conséquence le déficit annuel 
moyen de 20 milliards de la balance commerciae peut être 
tenu pour une approximation correcte. ; 


Ce déficit permanent est engendré par le déséquilibre strue- 
turel de l’économie tunisienne et il ne peut être atténuné et 
même maintenu qu'au moyen d'une intervention extérieure. 
En effet, malgré tous les efforts entrepris, l'accroissement des 
ressources et la constitution de l'épargne ne peuvent suivre 
le rythme de la poussée démographique et de l'élévation sen- 
sible du standing de vie. Ceite assistance indispensable, c'est 
évidemment à la nation protectrice qu'il appartient de Ja 
fournir, La France n'a pas failli à ses obligations : elle apporte 
à Ja Tunisie l'aide qui lui est nécessaire sous deux formes 
différentes : 

D'une part, par les dépenses que l'Etat francais effectue en 
Tunisie, dépenses qui s'inscrivent à l'actif de la balance des 
pavements courants, d'autre part, par une aide financière, sons 
forme d'investissements, qui s'inscrit à l'actif de la balance des 
capilaux. 


2. La balance des payements courants 
(balance des revenus). 


Plus que pour les pays évolués qui disposent de statistiques 
anciennes et bien organisées, il est difficile de donner pour la 
Tunisie une évaluation chiffrée de tous les postes de la balance 
des revenus. 


Au passif figurent: le tourisme en métropole ou à l'étranger 
des résidants tunisiens, les surplus des primes d'assurances 
(sauf dans la mesure où ils sont investis en bons d'équipement 
tunisiens), les revenus des capitaux francais investis en Tunisie, 
le payement des commissions et des frais accessoires aux repré- 
sentants des sociétés métropolitaines, le payement des frets et 
des services, etc. 

A l'actif on retrouve: le tourisme international (dont la 
ressource est infinie), les revenus des valeurs mobilières ache- 
tées sur le marché métropolitain, mais le seul poste de l'actif 
qui mérite d'être mentionné est celui des dépenses françaises en 





(1) L'estimation des charges supportées par le budget français 
du fait de l'instilulion du marché commun des céréales fait l'ubjel 


de l'annexe n° 5, 





Tunisie qui découlent principalement des obligations de la 
France dans un pays de protectorat: ce sont les dépenses civiles 
et militaires et les pensions payées sur le budget métropoli- 
tain, 

Pour Ja période 1949-1953, le solde moyen annuel de ces 
dépenses s'élève à 10,500 milliards et peut s'établir de la façon 
suivante : 


1° Dépenses francaises : 
Dépenses budgétaires, militaires et ci- 
ee RE RE papes LÉ tend 
Service des pensions payées sur le bud- 
OÙ By "4 - PRO ITU TIRE À — 


10,4 milliards, 


2) 





FOR. ssscopsenccosssocers : 12,5 IURAFOS, 


2° es de l'Etat tunisien (service 
de Ja radiodiffusion, de Ja météorologie, 
Loterie nationale, ete.) ....... 400 sooste : 2 - PNINUOR, 


me) 


SOS ...ooosccsoccoccccese ‘DD MRlArOs, 


3. La balance des opérations en capital (balance des capitaux) 
et ies investissements. 


L'aide financière que la France apporte à la Tunisie se pré- 
sente sous deux formes: tantôt il s'agit de subventions, tan- 
tôt il s'agit de simples prêts ou avances dont le budget local 
supporie la charge en intérét et amortissement, 


Les subventions. 


Actuellement. il n'existe dans le budget tunisien qu'une seule 
recelle de cells nature, la contribution de la métropole à Ja 
réparalion des dommages de guerre subis par la Tunisie et égale 
à SU p. 100 du montant des reconstitutions. Cette contribution 
s'élève à 2 milliards par an et prendra vraisemtblablement fin 
en 1957. Pour la période de 1947 à 1954, 17,3 milliards ont 
élé ainsi affectés à la reconstruction. 

De 1946 à 1950, la Tunisie a également recu diverses sub- 
ventions de caractère exceptionnel dont le détail est donné en 


9 42) 


annexe n° 3 (p. 
Pour la période 1949-1953, le montant annuci moyen des 


subventions s'élève à 2,7 milliards. 


Les avances et prêts. 


L'étroitesse du march* financier local et l'absence d'épargne 
productive imposent le recours au marché métropolitain pour 
la satisfaction des besoins en capitaux à long terme; mais Ja 
pénurie des offres de capitaux, qui caractérise le marché finan- 
cier français d'apres guerre, a eu pour conséquence que le seul 
bailleur de fonds possible depuis dix ans a été l'Etat français : 
c'est ainsi que Ja dette tunisienne comporte 80 p. 100 de 
créances francaises, 

La France consent à la Tunisie Geux catégories de prèts: 

Des prêts en provenance du fonds de modernisation et d’équi- 
pement; ceux-ci constituant pratiquement Ja seule ressource 
grace à laquelle les plans d'équipement de la Régence ont pu 
ètre finances, En effet, de 1947 à 1953, la réalisation du plan 
d'équipement de ja Tunisie a exigé 117.800 millions, Sur cette 
somme, la contribution tunisienne (excédents budgétaires, bons 
d'equipement) ne dépasse pas 11.500 millions, tandis que la part 
de la métropole s'éleve à 102.300 millions, dont 86.300 millions 
provenant du Trésor, du budget (subventions comprises) et du 
F. M. E. et 16 milliards du marché financier et des établisse- 
ments publics métropolilains, 

L'annexe n° 4 donne le détail des sources de financement du 
plan, ainsi que des investissements réalisés de 1947 à 1953. 

Pour la période de 1949-1953, la moyenne annuelle de <es 
prèts est d'environ 10 milliards de francs, 

A ces dotations annuelles sont venues s'ajouter des OpÉTa- 
tions exceptionnelles d'emprunt correspondant notamment à 
la modernisation des chemins de fer et à diverses opéralions 
foncières, Depuis 1%50, le montant de ces cimprunts est de 
9 miiliards de francs. 

Depuis une date récente, des avances à court terme desti- 
nées à assurer l'équilibre du budget ordinaire de la Regence, 
En effet, après n'avoir cessé de connaître pendant soixante-dix 
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ans des finances saines et équilibrées, sur lesquelles reposait Ce déficit a été largement comblé : 
eu parlie son crédit, la Tunisie s'est trouvée depuis l'exer- 
cice 1932-1953 dans l'incapacilé de couvrir les charges de son 


budget à l'aide de ses propres ressources. 


D'une part, par les dépenses effectuées par la France en Tunt- 
sie (moyenne annuelle) ...... das tébts de .... 10,5 milliards. 
à D'autre part, par l'aide financière consentie par 
Les avances consenties à ce titre par le Trésor français ont tr ‘tin ses , = ii 
D | ‘ la métropole (moyenne annuelle) .......... + 15,3 milliards. 
Subventions .............. 2,7 milliards. 
Prêts F: ME, ...s.céoosses 10 — 


Emprunts spéciaux ......... 18 





En marge de cette aide de la métropole au budget tunisien, A Avances du Trésor ......... 08 — 
convient de signaler que, d'une part, les fonds de modernisalion ARLON ES 
et d'équipement octroie directement des prèts à des entreprises x à 
turn jcbnte et, d'autre par:, que le Fri ee français ou a arms 15,3 milliards. 
» ] } » 1 N » n » "1 
se publiques métro .otaines accordent Une sis s0ÿs Il convient d'ajouter qu'à côté ce cette aide financière la 
orme de preis à ues organismes publi: s ou semi-putblics tUtI- Tuni ie trouve auprès ] Trés frar A 1 s f: ilités : Len 
siens: ports, collectivités. s auprès du Trésor français des facilités qui assu- 
rent un large volant de manœuvre à sa irésorerie et évitent à 
A l'inverse, le Trésor francais émet en Tunisie des bons du ses finances publiques les à-coups que connaissent celles des 
Trésor et dispose des fonds collectés localement par la caisse pays qui ne doivent compter que sur leurs propres ressources. 
some sui ne Le montant de ces avances de trésorerie s'élevait au 31 juin 
En résumé, pour la période 1949-1953, le déficit annuel moyen 1953 à 17 milliards de francs. Ce chiffre donne une idée de 
de la balance commerciale de la Tunisie s'est établi aux envi- l'aide ainsi apportée au Trésor tunisien pour franchir les caps 
rons de 20 mil iarus, difticiles. 


ANNEXE N° 1 


Détail des charges supportées par la Tunisie pour l'importation de certains articles du fait de la disparilé des pric français. 


(En millions de francs.) 
































QE a ae 
CHARGES 
u + dans par la Tunisie 
des des importations 

PRODUITS entre prix français les importations du fat 

importations de France < J 

de la Tunisie de ses imporlalions 
et prix étrangers. (AD). (193). (1953). de France 
(1953). 
P. 100. P. 109. 
BUCFE soccsoosposscsoscnsnssesoses ee 50 2.5% 3.1 05 1.150 
Tissus de coton et imprimés....... 13 2.90 3.200 81 500 
Sa OÙ Mio sotocenes PPOTTTT, . 30 2%) 320 81 7 
Quincaillerie sssssssssssssss ss. 29 100 105 87 40 
Pneumatiques ,......s.0so900.0000. L0 [PC] HN 85 190 
Constructions électriques. .sssssss.s. 19 2.370 2.070 87 30 
MIOCRINOS OURS sscoïouésescesvoves 20 270 2%0 87 59 
Automobiles, camions, elc.......….. . 97 3.%4 2.8%0 87 760 
FORME sossorsrsoscobooncatses fi 56.00 46.000 82 6.150 
moyenne Lous produits) (moyenne 1949-1053). (moyenne 1949-1953. (moyenne 1949-1053) (moyenne 1949-1953 
tous produits), 
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ANNEXE 


No 2 


Détail des ténéfices réalisés par la Tunisie, pour l'exportation de certains produits, du fait de la disparité des prix français. 


oo 
































Ac Li BÉNEÉFICES 
ÉCART TONNAGE TOTAL | TONNAGE EXPORTE | PART DE LA FRAME | ,éiés par Ja Tunisie 
j entre prix français à sde sur France et D. ©. M. du fait 
PRODUITS et prix étrangers expor et D. O. M. dans les exportations de ses exportations 
tagremme) = un de la Tunisie “À 0 
(au ilogramme). #e (en tonnes). et DO M 
, x «mm AN 
Francs. P. 100. 
Blé dur ...... Mme dorvosssss descente 19 165.000 (1952) 162.00 99 3.100 
B'é tendre .......s.ossscs.escecee 18,5 53.000 (1953) 11.00) 3 20 
OMR sect ven e Sossevclasensée 8 62.009 (1353) 51.000 8 10) 
Huiles @DIIVE.....dosocosscsssooseee 2%) 27,000 (moyenne) 29.000 (moyenne) 50 10) 
Oranges ....... coséssssseesede PTT LL 15 20.000 (1953) 20.000 100 300 
—— - ___—— 
4.100 
EE 7 
Phosphales (pour mémoire)......... » 1.590.000 (1053) » , 2.000 
2 —————— a 
ANNEXE X° 3 Equipement social : 
Instruciion ...... SR PPS 4 À 
Subventions reçues de la métropole denuis 1947. Santé ..... ph dll D s'ébletiis ets Le EC so 29 
à ce PE citron ones eraléèesssss tente 2,7 
1947. — Secours aux nécessiteux....... sde 100 millions. milles 126 
1948. — Secours à l'agricuiture éprouvée par , Equipement public : 
co sig AL EEE RS CR. LES EE plus as mére évite: DA 
Contribution du service prêl-ba:l à a Col'ectivités ge" 
réfection du réseau routier tunisien. 450 _ e ALL EL EEE EEE EE EEEEEE EEE EE ….. + c1 
Subvention pour maintien du prix du EE . 
ain "1988-1988 ..:............ os... 5° _— L U 
1950. — Subvention pour maintien du prix du TOTAL ss sssssoosossososoossessose 117,8 
pain 1949-1950 .,.......s...ss...s. 920 — 
1908 à 1950. — Couverture! narielle! du délit, = 1 LÉ 
de la Soremit (Exploitation de g'se- ANNEXE V° 5 
ments de combustibles Ce rempla- 
cement: lignite) .................. ne TEE Estimation des charges supportées par le budget français du fait 


1946 à 1948, — Versement au fonds de secours 

et de solidarité pour l'attribution 

d'allocations aux familles nécess:- 

teuses de militaires tunisiens. .... C0 — 
1947 à 1954. — Contribution à la réparation des 

dommages de guerre de ja Tunisie. 16.80 — 





19.706 millions. 


ANNEXE X° 4 
Plan d'équipement 1947-1953. 


1. — Financement: 


Ressources tunisiennes : 
Excédents budgétaires ou ressources 


GMOCOZ sc cooves TITLILIE « 48 
Bons d'équipement ................... 6,7 
——— 115 
Ressources metropolitaines : 
Trésor, budget et F. M. E............. . 86,3 
Marché financier et établissements pu- 
oo ENRRS P PRPS PP RU ER RER 16 
—— 1023 
Ressources étrangères ..................... sd. 4,0 


dont 3,4 pour les recherches de pétrole. 


Praha srasreis citées etc": 8888 
2. — Investissements réalisés : 
A PPT | 
Infrastructure : 


PR PP s 5 
D insectes Gommevesdesssse (RS 





34,8 
Industrie (crédits sur fonds publies) ..........., 1,5 
Hydraulique (barrages, irrigation, drainage).... 27,4 
Agriculture {en dehors de l'hydraulique)........ 13,6 


de l'institution du marché commun des céréales. 


Le marché commun A2< céréales n'étant institué qu'à partir 
du f% août prochain, il n'est pas possible de déterminer avec 
précision la charge qu'il entrainera pour le budget francais. 

Pour Ja campagne 1954, les prévisions suivantes peuvent 
être étabiies : 

Exportations de hé tendre sur l'étranger, 300.000 quintaux 
eatrainant une perie de 60 millione. 

Exportations d'orge sur l'étranger, 300.000 quinlaux entrai- 
nant une perle de 30 millions. 

Exportations de blé dur sur l'étranger, néant. 

La perte résultant de l'exportation des céréales tunisiennes 
sur le marché extérieur serait done de l'ordre de 1 milliard 
de francs, 

Ce déficit sera en partie couvert par une taxe de 140 à 150 F 
au quintal, appliquée sur toutes les céréales commercialisées et 
dont on espère un rendement d'environ 700 millions. 

La subvention à }1 charge du Gouvernement francais s'éta- 
birait donc entre 200 et 300 millions pour la campagne en 
Cours, 


ANNEXE X° 6 


Aide financière apportée par la France à la Tunisie 
en 1953 et 1954. 
Miilions de francs. 


A. — Traitements et soldes payés par le Gouver- 
nement francais aux fonctionnaiues et 
Iilitaires en exercice en Tunisie... . 14.330 
B. — Pensions payées sur le budget francais... 2.940 
C. — Participation à la vie économique : 
Prêts et avances ...... Sat es vA cesse, (1) 13.480 
Equilibre du budget ordinaire........ (2) 2.000 


Je .200 








(1) 195%: 13.000 millions + 800 millions à titre de don, 


1 
(2) 1951: 2.500 millions, 
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SECTION II 


LE PLAN 1954-1957 


Un travail très complet avant été publié par les services du plan sur les investissements prévus en 1954-1957, nous nous 
sommes bornés à reproduire les tableaux récapitulatifs de ce document. 


Tableau récapilulali] des investissements prévus pour la période 1954-1957. 


(En milions de francs.) 



































































































































Œ——— —_— ——————————————————<2“—<2"—"….2.2R 
FINANCEMENT MÉTROPOLITAIN FINANCEMENT TUNISIEN c 
0X- 
ve Y : TOTAL 
DÉSIGNATION made Marché . E À Resources COURS 
Hors : .. du budget! sfectées Empronts | Total. extérieur séoéral. 
Budget. budget. oncles. erdisoire. | ” _.. 
I, — Agriculture 
CM RP 800 , . 800 “ » » » » 800 
CM OR ON CN SERRE 1.200 Û D 1.300 » » » » » 1.300 
D. KR. S,: sols cuitivables........ 1.600 Ü D 1.600 D 6 » 6 » 1.606 
RER PRE 2% ” » 250 » “ ” » » 20 
D eo io (1) S0!(1) 84 » 1üt " 5 » 530 » 691 
. Transformation et froid........…. su ” » 80 » " D » " 80 
6. Plantalions et mnise en valeur 
des terres du Centre et du Sud 900 " » 900 » , . . . 000 
2 NP frséautasss ot #50 “ » S°x) » " D » (2 1% 950 
#. Enseignement et recherches... 200 È » 200 È . » » » 200 
9. Equipement des services... ..... 2) - » 200 » " » ” » 200 
10. Apurement foncier sucre... 100 » " 406 » » »* n » 400 
1. Crédit agricole...............es 6.000 » ” 6.000 » » , » e 6.000 
DOME sosdiithsnehesee css 12.610 84 » 12.724 » 536 " 5% 120 13.380 
II, — Hydraulique agricole : 
1. Hydraulique générale............. 800 » , 800 » ° ° » , 
2. Développement des ressources 
hydrauliques ssuététesotaedièse 1.006 ” » 1.000 » w ” » ” 
SRE, fat dd dec Sté 2.000 ” È 2.000 , 100 E 100 . 2,100 
4. Dérivations d'eaux de crue... 600 » " 680 , » » » , 600 
D. Assainissements FUrAUX.......... 600 » ” 600 " . . » » 600 
DDR cscdicsséee solrssifvéses 5.000 D " 5.000 , 100 È 100 , 5.100 
HI, — Hydraulique urbaine : 
Le RE soon 1.800 " » 1.800 È 700 , 700 » 2.500 
2. Assainissements urbains.,........ 108 È » 300 » o , » » 300 
PRE OS AT sobre 2.100 D . 2.100 D 700 , 7006 D 2,800 
IV. — Grands barrages : 
1. Barrage de l'oned El Lil.......... 2.050 , » 2.050 . , » » » 2.050 
2, Barrage de l'oued Méllègue...... #20 È " 820 D D n . » 820 
S. Barrage de Tauliierville......... . 2.035 » 2.035 - È » o » 2.035 
PP PP D PTT PRO Pe 41.905 » " 1.90% 0 » » » » 4.00% 
V. — Périmètre de la Medierdha: 
L'RR RRRR c cc adotieitecet : 1.100 » » 1.100 » . . » » 1.100 
2 DM +.ccocossecogessescsee 1.00 È m 1.500 » ” o » Ü 1.500 
5. Lutte contre les inondations..... 0 » . 5300 . " " » » 300 
&. Assainissements ss... 20 » Ü 400 Ü “ D » . 300 
DRE Luustoteocettetecies 3.200 » . 3.200 " » » » » 3.200 
VI. — Electricité : 
1. Interconnexion, transport et dis- 
PP A 1.200 » D 1.700 » 250 È NF È 1.650 
LE L'hbrumaunmwnmiiol 1.500 Ü 1.700 5.200 Ü » » » » 3.200 
3. Centrale de Bizerte............,.. ” 200 È 450 » Ù " D (3) 250 700 
4. Centrale Centre et Sud... 80 D » 80 . s » » »" 80 
5. Centrale de la Gouletle.....,..…. » " 1.300 1.300 , » » » . 1.300 
ends ose se 2.880 200 3.950 6.20 , 250 » 350 250 6.930 
a + Ê—— 
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FINANCEMENT MÉTROPOLITAIN FINANCEMENT TUNISIEN CON- 
TOTAL 
DÉSIGNATION FEE Parti. LE COURS Rp 
; i urces 
Hors nn Total. bg 1 + Emprunts.! Total. | extérieur. 
Budget. budget fuancier. pe it affectées. 

VII. — Mines: 
1. Recherches de charhon...... c….. " * . L » » » » |(4) 2 99 
2. Recherches de pétrole............ 2.000 » » 2.000 » » » » (5) 4.600 6.600 
3. Autres recherches minières 300 » » 300 » » » » » 2.700 
4. Phosphates ..........ssoveeuee ” (6) 800 1.900 2.700 “ » » » r 300 
TOtAUX ....s.smsscosvséeso see 2.300 80v 1.900 5.000 » » » » 4.620 9.620 
VUI. — Industrie, artisanat, pêche, lourisme.. 500 500 » 1.000 » » » » » 1.000 

IX. — Transports et communicalions : 
4. Routes .....6.voobécsoosvocse se 1.800 » » 1.800 600 » » 600 » 2.400 
2. Chemins de fer...........s.e.s.ss 300 » » 200 » 580 » 580 » 880 
3. Transports urbans Tunis......... » » 5)0 200 » » » » » 500 
à, PONS ....ssoossossoccsossseeese se 1.000 » » 900 » 100 » 100 » 1.000 
5. Aérodromes .....s.ssossooseouesse 75 » » 79 » » » » » 75 
6. P, T. Tococoosee mooctanessasenen 1.800 » » 1.400 » » » » » 1.450 
TOlAUE 000005605058 … 4.955 » 000 2.025 600 680 » 1.280 » 5.305 
X. — Offie de l'Enfida....…. ssohbtbionss es 250 Ü » 350 » s " * u 30 
XI. — Instruction publique.....sss.sssssss.e 6.000 » » 6.000 » » » » » 6.000 
XI. — Santé ypublique........ Sévsos ds CETELTE . 2.500 » » 2,500 » » » » » 2,500 
COS AE PSS ET 5.000 » , 4.000 . . 2.000! 2.000 » 6.000 
&IV. — Equipement des communes.........., (7) Mé- » » » » » 2.000 2.000 » 2.000 
moire, 
TOAUX BÉNÉTAUX. ....surcu ee 51.8007 41581] 5.650! 28.53% 600!  2,3%66| 4.000! 6.96! 4.990] 70.490 
52.884 
(1) Silk de Djebel l'jal Lotid. (5) B. R. P.: 5.90; société étrangères: 700. 


2) Fonds d'encouragement textile. 


Bureau 





Ministère francais de la défense nationale, 
industriel efricain. 


MONNAIE ET BUDCET 


LA SITUATION MONETAIRE 


A ER OR OL RER 


(6) Pour la S. I. A. P. E. 


(7) L'équipement des communes est financé par une partie de 
crédits de l'assainissement urbain et de l'habilat inscrits plus haut. 








CHAPITRE VII 


SECTION 1 


Le tableau ci-dessous donne l'évolution de la circulation monétaire au 31 décembre pour les années 1999 et 1948 à 1953. 
































1929 1918 1949 1850 1951 1952 1953 

Circulation AMdUCIaire. eee 2h 1.000 12.458 16.165 91.094 91.410 23.870 97.081 

Dépôts Dancaires. ie rrercccee #1 0 12.914 14.773 31.088 2.71 25.091 DR 

Caisse d'épargne. ...... éco croi cssse … 170 1.226 1.749 2.518 3.027 3.63 4,211 

Chèques poslaux............... css. 19 323 493 1.229 1.733 2.378 2.916 

RE LA 9 109 26.01 23.180 45.869 46.901 53.974 7 58.001 
EE ——Z—_——…—] —— A me à ne es 





La situation au 31 décembre 1953, comparée à celle de 19952 
el de 1939, appelle les observations snivantes: l'importance 
de la circulation fiduciaire continue à s’amenuiser (41,3 p. 100 
contre 43,4 p. 100 en 1952 et 47,4 
des « liquidités virtuelles » : 


contre 45,7 p. 100 en 1952 et 43,6 p. 100 en 1939), les 


les de 


p. 100 en 1939) au bénéfice 
pôts bancaires (46,3 


. +00 
épôts 





dans les caisses d'épargne (7,3 p. 100 contre 6,6 p. 100 en 1952 

et S,1 p. 100 en 1939) et les chèques postaux (5,1 p. 100 contre 

4,3 p. ‘00 en 1952 et 0,9 p. 100 en 1939). 
Enfin, il convient de signaler que l'épargne se reconstitue 

progressivement et tend à rerend 

avant guerre. 


re la place qu'elle occupait 











CUNSEIL 


LE] 
@ 
er 


ECONOMIQUE 


16 Avril 1955 





SECTION II 


LE BUDGET 


Budget ordinaire. 


Les dépenses ordinaires. 


Comme pour tous les pays, la masse budgétaire n'a cessé 
de s'accroitre depu.s soixante-dix ans: le dernier budget réglé 
(1950-1905 correction faile de la déprécialion monétaire, se 
situe environ au cocfficient 7 par rapport à 1884, 5 par rapport 
à 1900 et 1,5 par rapport à 158, 

Cet accroissement à des causes multiples, parmi lesquelles 
certaines se retsouvent dans la plupart des pays: rôle accentué 
de l'Etat en matière économ que et surtout sociale et augmen- 
tation corrélative des frais de personnel et de matériel, inter- 
vention de l'Etat comme agent de redistribution du revenu 
national: par contre, d'autres causes sont plus particulières 
à la Tun sie: l'essor démographique (certains économistes ont 
pu affirmer que 20 p. 109 des dépenses budgétaires sont pro- 
porlionnelles à Ja population), l'amélioration constante du 





niveau de vie: c'est ansi que le badge de l'instruction publi. 
que, qui représentait 4 p. 100 du budget général des dépenses 
en 1900, 11,5 p. 100 en 1945 et 16,5 p. 100 en 1952, représente 
en 1954 17.8 p. 100 de la masse des dépenses, de même la 
part du budget de la santé publique est passée de 3 p. 100 en 
1900 à 7 p. 100 en 1954. 

Du fait de la poussée démographique, ces charges seront 
de plus en plus lourdes, au fur et à mesure que sera poursuivi 
l'équipement social du pays; leur pt hs progressive 
explique en partie le déficit des quatre derniers budgets. 

Fnfin, la dette publique, dont le poids a varié avec la dépré- 
ciation monétaire, a atteint son point le plus bas en 1945; à 
partir de cette date la mise en œuvre du plan d'équipement — 
qui exige de 10 à 11 milliards par an d'argent frais — a fait 
évoluer les annuités d'emprunts de %S millions en 1545 à 
3 millards, toutefois cette charge qui représente environ 
8 p. 100 du budget reste dans des limites raisonnables. Son 
accroissement inéluctable commande cependant de tout mettre 
en œuvre pour augmenier le revenu muational. 


Les recettes ordinaires. 


(En miliiers de francs.) 








EE 






































MONOPOLES 
IMPOTS DIRECTS IMPOTS INDIRECTS | °*Ploitations industrielles | DRODUITS DIVERS 
EXERCICES PR. : TOTAL 
produits du domaine. 

Mont at P. 100. Montant. P. 109. Montant. P, 100. Montant. P, 2:00. 
DEL. A dote. EL 7.059 38 7.3 10 2.217 12 1.870 10 18.516 
 odcscdhrctlonrsvositers Gtorète 7.926 » 0. 85t 29 v.31 3 1.031 n 28,106 
aout: éco dboccesctléduts ss 7.145 11 23.57 26 27.911 26 2.676 7 64.257 
ES OSEO NE SRE sé 32.473 13 71.14 4) 67,651 3 8.267 n 178.63 
M icusattesridrecétes drives . 8,19 it 30.081 48 237.00 393 55.111 8 722.985 
NE hote tatoué 511.980 17 1.:87.891 40 1.141.229 36 223.489 7 3.169.585 
OS RP 2.8 2.000 13 8.765.000 ñ 7.120.044) 26 923.000 5 21.341.000 
1952-1953 (pRÉVISIONS) css 5.783.000 17 11.651.100 13 11.265.500 01 1.784.100 6 23.974.100 
SE déco û PR PA 6.222,00 16 26.68 .000 73 2,285.000 6 1.551.000 5 26.699.009 
RE 6.0 .000 16 23.571.000 7 2.833.000 7 1.661.000 4 29.125.000 
— — oo 





La part des impôts indirects reste forte; le degré d'évolution 
du pavs ne permet pas d'améliorer sensiblement cette situa- 
tion ; en effet, les insuffisances de l'organisation de l'état civil, 
l'impossibilité dans laquelle se trouve la majorité des commer- 
cants de ten'r une comptabilité correcte, les difficultés de 
contrôle interdisent de faire une place plus grande aux impôis 
directs, 

D'ailleurs l'injustice théorique du svstème est argement 
corrigée pur le fait que les taxes les plus lourdes frappent les 





produits de luxe et ceux qui ne sont pas strictement ind;spen- 
sables à l'individu. 


Le budget extraordinaire. 
Sa structure et ses moyens sont donnés dans la fiche rela- 


live aux pans d'équipement et la note sur l'aide financière 
apportée par la France, 


CHAPITRE VIII 


ENSESCNEMENT 


Staiistiques des effectifs srola'res au 10 novembre 1954. 


Les statistiques établies à la date du 10 novembre font 
apparaitre, dans l'ensemble des établissements d'enseigne- 
ment, une augmentation de 21.010 élèves qui se décompose 
comme sui : 


L — Enseignement primaire: 18.515 élèves, soit: 
16.479 dans les écoles primaires publiques. 
1.718 dans les écoles coraniques modernes. 
J18 dans les ccoles privées. 
U. — Enseignement secondaire: 1.083 élèves, soit: 
1.077 dans les établissements d'enseignement eecon- 
daire publies, 
8 dans les é'ablissements d'enseignement secon- 
daire privés, 
UT. — Enseignement technique : 1.341 élèves, soit: 
1.280 dans les élablissements d'enseignement tech- 
nique publique. 
Gt dans les établissements d'ense'gnement tech- 
nique privés. 


IV. — Enseignement supérieur: 69 étudiants. 





Ces statistiques permettent, d'autre part, les observations 
suivantes : 

1° A cette augmentation totale de 21.040 élèves, la contri- 
bution des Tunisiens est de 19.583 umi'és (19.229 dans la popu- 
lation musulmane et 354 dans la population israélite) ; 

2° L'effeetif des élèves musulmans dans les écoles primaires 
vubliques s'est accru de près de 26 p. 100 par rapport à 
gs dernière ; 

3e L'augmentation enregistrée correspond, pour l'enseigne- 
ment primaire, aux statistiques é'ablies le 13 octobre, date 
après laquelle des ouvertures de classe ont encore été faites. 
Ce total, qui n'a pas été réévalué depuis, demeure encore 
imparfait par sui'e d'une baisse exceptionnelle d'effectifs enre- 
gistrée dans un assez grand nombre d'écoles primaires situées 
dans les zones d'insécurité, Cette baisse a atteint dans certains 
établissements jusqu'à 30 p. 100 des effectifs de l’année der- 
nière et a dépassé ce pourcentage dans d'autres localités 
comme à Haïdra et à Hadieb-El-Aïoun, où le nombre des élèves 
a diminué de moitié. 

Lorsque l'ordre aura été rétabli dans ces régions, à la suite 
des mesures récemment décidées, une hausse d'effectifs sera 
sans aucun doute constatée et le total des élèves scolarisés 
a:leindra ou dépassera 267.000, 
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Population ssofaire au 10 novembre 1954. 
x Garçons et filles. 









































































































































TUNISITENS TOTAUX 
DÉSIGNATION FRANÇAIS ITALIENS MALTAIS DIVERS 4 É 
Musulmans, Israélites. gtneraux, 
Enseignement primaire : 3 « . 
Classes françaises. ..soosssssorss spores ses oens FA 29.010 13.925 12.184 2.987 285 200 59.24 
Classes franco-arabes................. noitosiss …. 467 125.040 223 74 K] 60 125.859 
TOtAUX ..s.ssoosseoe bsossers Sdadnrocsoese . 29.477 139.555 12.107 3.061 2x) #50 185.110 
En == ee = En = —__— = =— == ==. =— == RES 
Enseignement technique : | 
Enseignement du premier degré............. éé 2,116 6.49 71 976 15 15 a.521 
Enseignement du deuxième degré......... PEPLE 2.281 1.196 688 424 6 47 1.595 
RE terms tas et sé die chartes lt 4.350 7.68 1.165 S4x) 21 92 11.116 
= = === == z= == 7 pe = 
Enseignement secondaire : 
Enseignement classique. ......s..ssssssssesssssss 2.033 352 522 &3 
Enseignement moderne..........sssssssssssss 3.420 2.150 1.2%6 228 
Enseignement tunisien........s...ss.... ce … 15 4.854 » » 
Totaux éoressetce PRRRELETERSI TIRER TELE EEE 2.88 7 315 1.818 1 
Enseignement supérieur........... comsoses PETELELT 663 635 1%6 PU. Me 
Totaux enseignement public..........,........., - 40.483 155.221 13.586 ETC 
Lcoles coraniques modernes régies par le décret du ji w: Hstanhi Dis 
15 octobre 1953..... souseue STése soso bs sta see e » 31.989 » » 
Eco'es pavés régies par le décret du 24 jan- Le ÿ mr | nm 
vier 1920: 
Enseignement primaire...........s.sssssssssssse, 4.979 3.958 74 T8 105 04 10.343 
Enseignement technique... dossdthvsssosonresh: 204 10: 305 2% 1 1 626 
Enseignement secondaire............ss.sssssss.s 1.666 23 80 181 17 15 2.190 
— - ——— 
TR drnisosnilisssmase da ds noossccesoens 6.519 4.291 1.12% 112 123 70 13.169 
Æ=22— | RL ES D eee z | == EE | 
Totaux enseignement privé..........ss.sssssss 6.849 39.280 1.121 712 123 70 18.198 
ane — EE 2—— SE qe Er Z =— SD + - | 
Totaux de l'enseignement publie et privé... 417.392 194.501 16.710 4.915 460 609 264.590 
Plan de scolarisation totale. 
Augmentation prévue en 19541-1955......... éonréslrssée sets 18.04) Effectifs au 10 novembre 1459... sus. suééépésstsse 243.490 
Effectifs à atleindre.................sssssossossosssssscsse e 245.00x) Augmentation au 140 novembre 1954... 21.040 
Effectifs prévus pour 1955-1956........... cssssssescesesee se « 265.00 
— = ——_—— ee 
Population scolaire au 10 novembre 1954. 
Garçons. 
(oo = a 
: TUNISIENS 
DÉSIGNATION FRANÇAIS - ITALIENS MALTAIS DIVERS dd AUX 
Mosutmanc Hraéliles. généraux, 
Enseignement primaire : 
Classes françaises. .........ssssssssssessssoss es 15.978 7.3:0 6.049 1.85 189 155 30.976 
Classes franco-arabes......,....... nientetedsse … #36 4.063 . 164 45 4 52 94.654 
TOR “so iqisouee noces etes este ce ° 15.704 101.402 5.243 1.80 199 207 125.630 
Enseignement technique : 
Enseignement du premier degré................. 85 3.037 62 1:52 9 10 4.109 
Enseignement du deuxième degré............ .. 1.17 1.1% 95 29 n »1 AT 
PT PR PPT sosie 2,971 &.157 >f NE 6 on : 198 
Enseignement secondaire : 
Enseignement classique............... ste ce 1.240 253 247 37 4 20 1.801 
Enseignement moderne..........,,......... PETE 1.75 1.712 8x 126 6 20 1.189 
Enseignement tunisien............ ELELETELLELE .. 13 4.509 » " » 1 1.523 
PRE ER 3.08 6.471 1.077 162 20 À 41 | 10.813 
Enseignement supérieur... 5 pt ssoesson ose 105 528 128 21 ” 7 1.159 
LL — EE == 2-2 ES - + = =. 
Totaux enseignement public..........,... sé de 21.428 112.662 7.739 2.176 209 Mu, 111.800 
Rp EE ——— 2 —— a EE Se | es +] 
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L - 
TUNISIENS TOTAUX 
DÉSIGNATION FRANÇAIS ITALIENS MALTAIS DIVERS 
- —— généraux 
Musulmans. Israétites. 
E AELE VE LRAZ modernes r'piles pat le dé ret du 
] l Eros sodhrocesessssribtesceveorséts ” 00.80 »” » " » 20.880 
= = z = === = |. ——…— |. —_—__—_—_.—. | —— — 
Ecoles privées régie par le décret du 24 jan- F 
vier 1920 
MIMGINGIRENT DPÉRININS.........sdoccsssoccectñs. 1.773 1.283 105 198 33 22 3.719 
Enseignem t tecl IQUE . ssoscssoosossssssssesss 100 ho 250 6 1 ” 392 
! unermnetnt DCR soc otoctéoctesebche hr: 115 10 71 K] 3 Ss:1 
EORUE socosvece core dbosnrecseorvtersoesectescés 2.000 1.114 69 78 41 2 4.0 
=== = Rs = | m__—_—_—_—_—_—_— | —————— == + 
Totaux en ment Trocs socsosessse .. 2,506 92,321 655 258 41 25 25.802 
Totaux d enseignement publie et privé 23.961 111.956 8.291 2.791 253 211 190.662 
= ——"  - ——— — 2 ——— — _ a, 
Population scolaire au 10 novembre 1954. 
Files, 
E—— = a — — —_—_—__—__—_—_—_————— 
TUNISIENNES TOTAUX 
DESIGNATION FRANÇAISES ITALIENNES | MALTAISES DIVERS 
ant manie généraux, 
Musulmanes Iraélites. 
—_ — ——— ———— 
Enseignement primaire : 
DR OMC... coorctoborsocétosaétodteseek . 12.692 7.055 6.15 1.152 96 435 38.305 
Classes franco-arabes.............ssssss.sssssesse lil 20.967 59 29 1 « 1.5 
PR PR PR NL 13.713 33.122 6.12 1.181 y7 113 29.510 
Enseignement technique : 
Enseignement du premier degré..........ssssss. 1.262 3.455 114 233 13 35 5.412 
Enseignement du deuxième degré............. .… #17 76 120 155 2 26 1.506 
ME comics iii 2.079 3.591 8ii 383 15 61 6.918 
Enscignement secor daire : 
Enseignement Classique. ....ssssssussunsunse ie dé 1.212 «9 975 16 - 10 1.750 
Enseignement MMOderne...ssssssssssssssssssss né 1.625 RE 166 1m 9 20 9.660 
Enseignement (URISIONResumoosésooccocssesscee CETITE LL 315 » » » 4 dl 
Totaux ..:...... PT OL RES PPT Te 2.910 832 1il 1:53 16 ii 4.761 
Enseignement supérieur....... dnonsvescechse .….e 265 37 G3 10 » 5 383 
RE  — == = Le —— == 
Totaux enseignement public....s...sssssssersse. 19.055 42.562 7.847 1.727 123 253 71.572 
Ecoles coraniques modernes régies par le décret du 
COUT CE Ne PR CNRS PENRRES : “ 5.109 ” , ” , 4.109 
Ecoles privées régies par le deret du 21 jan 
vier 1920: 
Enseignement primaire... .s.sssssssessssssssesess 3.206 2.675 291 210 67 52 6.624 
Enseignement : t@chnique :. .ssssssssssesesssse … 101 60 65 14 1 241 
Enseignement se OMR. ro cooomoo toc se es … 1.003 112 70 110 12 12 1.919 
TOURE docs cccoomésoscocodeest dés rostesdes 5.313 2.817 169 431 79 15 8.187 
Totaux enseignement privé... s.. 1.913 6.956 Ac: 453 71 45 12.296 
Totaux de l'enseignement publie et privé... 23.268 19,513 8.316 2.161 207 293 83.553 
mondi z = ——————_——— 

















Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai 
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